
Entre 
  

La lutte radicale mapuche 

océans,
   forêts

volcans
Et





Küme felen ta mapu kom inchiñ ta küme feleyiñ
Si la terre va bien, nous aussi nous irons bien





En guise d’introduction

Entre océans, forêts et volcans. 
Un aperçu de la lutt e radicale mapuche.

C’est dans le feu du weichan que nous te commémorons, weichafé Toño !
Coordinadora Arauco-Malleco (CAM)

Communiqué commun après la mort de Pablo Marchant
Weichan Auku  Mapu (WAM) & Resistencia Mapuche Lafk enche (RML)

Sur la participation à la convention constituante
Comunidades mapuche en resistencia de Malleco

Sabotage contre l’industrie gravière
Groupe autonome révolutionnaire du Maule

L’État chilien déclare l’état de siège
Octobre 2021

Communiqué de Liberacion Nacional Mapuche
Novembre 2021

Communiqué de Weichan Auku Mapu
Novembre 2021

Att aque incendiaire contre un camion forestier à Penco
Décembre 2021

Communiqué de la Resistencia Mapuche Lafk enche
Décembre 2021

Communiqué de la Coordinadora Arauco-Malleco
Décembre 2021

p. 4

p. 6

p. 23

p. 25

p. 30

p. 32

p. 34

p. 38

p. 42

p. 46

p. 48

p. 50

Sommaire   
 

Mars 2022       
lasouterraine@riseup.net

La

outerraineS
éditions anarchistes



Dans les territoires habités par les communautés ma-
puche, dont les terres furent accaparées par des in-
vestisseurs capitalistes, défi gurées par les exploitants 

forestiers, ravagées par les entreprises énergétiques, polluées par 
les industriels et colonisées par des suppôts de l’État chilien ; les 
dernières décennies ont été marquées par une lutt e incessante. 
S’il existe une riche hétérogénéité et diversité parmi les orga-
nisations de lutt e mapuche et les communautés mapuche en 
résistance, la lutt e dans le Wallmapu se déroule principalement 
autour de deux axes. D’un côté l’occupation de terres investies 
par des entreprises capitalistes ou par l’État, afi n de les arracher 
à leur contrôle et de les restituer aux communautés mapuche ; 
et de l’autre, une pratique constante et diff use de sabotage, d’ac-
tion directe et de lutt e armée, visant tout ce qui matérialise la 
domination étatique et capitaliste sur les territoires du Wallma-
pu qui s’étendent des côtes du Pacifi que (au Chili) à celles de 
l’Atlantique (en Argentine). 

Si cett e publication n’a ni la prétention, ni l’ambition d’expliquer en détail la cosmo-
vision mapuche, leurs coutumes ancestrales, leur spiritualité, les rapports au sein de 
leurs communautés, elle vise plus modestement à donner un aperçu de l’ampleur 
de la lutt e qui s’y déroule, principalement à travers les communiqués et des décla-
rations faites par les organisati ons de lutt e ou les communautés mapuche en résis-
tance. Une chronologie qui ne prétend pas non plus à l’exhaustivité accompagne 
cet recueil de textes – que nous publions non pas parce que nous y adhérons sans 
critique, mais parce qu’ils permett ent de se faire une idée du panorama et des dif-
férentes expressions de la lutt e radicale mapuche. Soulignons donc d’emblée deux 
grandes lacunes dans cett e publication. En premier lieu l’absence d’un approfon-
dissement plus analytique de ce qui là-bas est rassemblé dans le concept de « re-
construction nationale mapuche », à savoir, la reconstruction de leurs communau-
tés, la récupération de leurs savoirs et coutumes ancestraux, la tentative de recentrer 
leurs rapports sur les valeurs, l’éthique et la spiritualité propres à leur cosmovision. 
Et en deuxième lieu, le fait que ces textes, comme la chronologie des actions et 
sabotages, ne permett ent peut-être pas de saisir les nombreuses expressions de la 
confl ictualité qui agite le Wallmapu. Ainsi, les actions de blocage, manifestations, 
aff rontements avec la police, les combats lors des expulsions, mais aussi les pra-
tiques plus durables visant par exemple l’autonomie alimentaire par une approche 
non-productiviste et non-capitaliste de l’agriculture, ou l’abandon du consumé-
risme de masse en faveur de petites productions artisanales, ou encore les activités 
culturelles approfondissant la cosmovision mapuche et les rapports sociaux qui en 
découlent,… constituent une vaste et importante trame de cett e lutt e virulente, et 
ne sont possiblement pas assez mis en relief dans ce recueil qui ne couvre qu’un an 
de lutt e (de 2021 à 2022) et qui se focalise surtout sur la lutt e d’un seul côté des 
Andes, celui sous domination de l’État chilien.

En guise d’introduction     
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A l’heure où ces lignes sont écrites, le Wallmapu se trouve toujours sous état d’ur-
gence. En plus d’importantes forces policières, des troupes militaires sont égale-
ment déployées afi n de mater, ou au moins de freiner, la lutt e radicale mapuche en 
pleine expansion ces dernières années, notamment depuis la vaste révolte sociale 
qui a secoué le Chile à partir d’octobre 2019. Elle va maintenant devoir faire face 
à un nouveau président, de gauche cett e fois-ci, investi en mars 2022, et dont la 
mission ne pourra qu’être de désamorcer ces processus insurrectionnels avec une 
politique de pacifi cation et d’intégration. Ce nouveau président est épaulé par une 
convention constitutionnelle, instaurée après la révolte de 2019 - 2020 pour réé-
crire la constitution, laquelle semble indispensable pour essayer de reconstruire un 
consensus social autour de l’État chilien, secoué par cett e formidable révolte dans 
ses centres urbains et par la lutt e acharnée dans les territoires mapuche.

La lutt e radicale mapuche nous inspire pour sa continuité, pour son rejet catégorique 
de toute tutelle étatique, pour son combat acharné contre l’exploitation et la spoliation 
capitaliste, pour son choix de l’action directe contre l’extractivisme et la dévastation de la 
terre et du vivant. A l’heure où dans le monde entier, les conséquences de l’avancée folle 
de la machine industrielle et technologique se ressentent chaque jour un peu plus, où 
les changements climatiques provoqués par l’industrialisation pourraient bien inaugurer 
des scénarios inouïs, risquant de reconfi gurer drastiquement les assises de la domination, 
cett e lutt e dans un coin « perdu » du monde où des habitants et habitantes porteurs de 
façons de vivre antagonistes avec le capitalisme et l’étatisme se batt ent pour conserver ou 
retrouver chaque mètre accaparé et exploité par des entreprises et l’État, pourrait avoir 
une signifi cation qui dépasse le territoire du Wallmapu. C’est un confl it où la critique 
anti-industrielle et le refus du développement capitaliste réussit à faire vivre un monde 
diff érent, un monde de communautés autonomes qui tentent de vivre dans et avec la na-
ture, et non sur son dos. Certes, ces communautés ne sont pas exemptes de structures 
hiérarchiques, ni de créer des oppressions en leur sein, et leurs organisations de lutt e sont 
traversées elles aussi par des hiérarchies, des divisions basées sur le genre, des tendances à 
l’hégémonie ou une méfi ance envers d’autres expressions plus libertaires de lutt e radicale 
contre l’État et l’industrialisme. Mais elles n’ont en tout cas pas le culte de la domination 
étatique, de l’exploitation de la faune et de la fl ore, d’une folle course en avant vers un 
monde toujours plus artifi ciel et vers une vie toujours plus assistée.

En ces temps de militarisation du Wallmapu sous état d’urgence et marqué 
par l’acharnement irréductible de la part de celles et ceux qui y aff rontent les 
forces de la domination étatique et capitaliste, le tissage de liens de solidari-
té entre ici et là-bas, entre le combat auquel les weichafé, les combatt ants et 
combatt antes mapuche, répondent présent et les modestes batailles ici que 
les anarchistes et d’autres rebelles cherchent à mener contre le cauchemar 
industriel et le monstre étatique, ne peut être vain. Une solidarité qui ne 
cherche pas à eff acer les diff érences, qui n’exige de personne de mett re entre 
parenthèse sa particularité, son exigence, son éthique, mais qui cherche une 
complicité dans l’action, dans l’att aque directe et sans médiation contre ce 
qui dévaste la terre et étouff e la liberté. 

Premier jour du printemps 2022
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Carahue se trouve à 60 kilomètres au 
nord de Temuco, capitale de la région 
de l’Araucania située au cœur du Wall-
mapu, «  la terre entourée  » habitée 

par les communautés mapuche et dominée par 
l’État chilien. Vendredi 9 juillet 2021 vers 17h, un 
groupe de weichafé (« combatt ants » mapuche) de 
l’Organisation de Résistance Territoriale Lafk enche-Le-
traru, — organismes locaux armés qui font partie de 
la Coordinadora Arauco-Malleco (CAM) —, pénètre 
sur le domaine Santa Ana-Tres Palos. Le domaine 
est exploité par l’entreprise forestière Forestal Mi-
ninco, fi liale du géant de la cellulose CMPC. Les as-
saillants menacent le personnel présent, blessent un 
employé récalcitrant et mett ent le feu à un minibus, 
un skidder et un camion-citerne. Les carabiniers af-
fectés à la surveillance du site sonnent alors l’alarme. 
Lors de leur retraite, les weichafé tombent sur une 
de leurs patrouilles, qui ouvre le feu. Un weichafé re-
çoit une balle en pleine tête et meurt sur place. Le 
lendemain, la CAM revendique son weichafé mort : 
Pablo Marchant, «  Toñito  », 29 ans, ex-étudiant 

en anthropologie qui avait rejoint la lutt e mapuche 
cinq ans plus tôt.

Depuis cet énième assassinat dans le Wallmapu, la 
région s’est enfl ammée. Aux dires du gouvernement 
chilien, plus de 150 att aques auraient été accom-
plies en moins de trois semaines. Sabotages des ins-
tallations de l’agro-industrie, att aques incendiaires 
contres des convois de bois, blocages de route avec 
des tirs contre les forces de l’ordre, embuscades 
contre des patrouilles de carabiniers, incendies de 
propriétés de latifundistes et de membres de l’État, 
sabotages d’installations énergétiques,… Une par-
tie d’entre elles sont revendiquées par diff érentes 
organisations radicales mapuche, qui sortent un 
communiqué commun «  déclarant  la guerre  » aux 
entreprises exploitant les ressources de la région et 
à l’État chilien.

Cett e intensifi cation du confl it historique dans le 
sud du territoire chilien se passe au moment même 
où l’État traverse une période de modifi cation légis-

Entre océans, 
  forêts et volcans Un aperçu de la lutte radicale mapuche
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lative avec son projet de nouvelle constitution des-
tinée à calmer les ardeurs insurrectionnelles de la 
révolte de l’année 2019-2020, tout en profi tant de la 
pandémie mondiale pour forcer d’importants pans 
de la société à marcher au pas, et semble soudain sa-
per les souhaits de pacifi cation et d’intégration qui 
animent la classe politique et son nouveau pendant 
citoyen issu de la contestation.

Au cœur d’un territoire confl ictuel

« [Les indigènes] chiliens ne voulurent se soumett re 
à aucun roi. Leur âme orgueilleuse et vaillante ne sau-
rait reconnaître aucune domination ni seigneurie. […] 
Pour cett e même raison, non seulement ils résistèrent 
à la domination de l’Inca, mais ils n’ont jamais voulu 
admett re un roi, ni un gouverneur, ni même une Justice 
de leur nation. Ils ont toujours fait prévaloir entre eux 
la voix de la liberté et n’acceptèrent aucune sujétion de 
leur impatience naturelle. C’est pour cela que chacun 
d’eux suit son propre chemin, ou que chaque famille ou 
clan suit le sien, choisissant parmi eux le plus digne ou le 
plus vieux pour qu’il les gouverne. Les autres l’acceptent 
alors, mais sans domination, oppression ou vasselage. »

Voilà ce qu’écrivait le missionnaire jésuite Diego 
de Rosales dans son Histoire générale du royaume 
du Chili en 1674, rédigée en pleine guerre oppo-
sant les mapuche à l’envahisseur espagnol. Devan-
çant la colonisation hispanique, l’empire de l’Inca 
avait en eff et déjà tenté en vain entre 1479 et 1485 
de conquérir ces communautés férocement auto-
nomes au sud-ouest du continent, à cheval entre 
ce qui constitue aujourd’hui le territoire des États 
argentin et chilien. Dès 1536, une bataille opposa 
ainsi près du confl uent des rivières Ñuble et Itata 
l’expédition royale espagnole menée par Diego de 
Almagro à des groupes de mapuche bien organisés, 
ce qui inaugura ce que l’historiographie nomme-
ra la guerre d’Arauco  : un confl it interminable, avec 
des intensités variées, opposant les communautés 
mapuche aux diff érents envahisseurs et États 
jusqu’en 1883, lorsque la résistance s’eff ondra et que 
la région fut fi nalement occupée de force.

La particularité de la tactique employée par les 
combatt ants mapuche consistait non seulement à 
déployer une mobilité qui ne cessa de surprendre 

l’ennemi, mais aussi à raser systématiquement au 
sol les villes établies par le colonisateur. Le 11 sep-
tembre 1541, ils incendièrent par exemple la ville 
de Santiago, puis réussirent à détruire entre 1599 
et 1604 les sept villes les plus importantes établies 
par la Couronne espagnole au Chili. Face à l’impos-
sibilité de conquérir les territoires mapuche, cett e 
dernière décida alors d’ouvrir des négociations qui 
menèrent à une série de traités qui ne furent res-
pectés qu’occasionnellement par les deux côtés, en 
alternant avec des épisodes d’aff rontements. Cett e 
hostilité permanente, l’absence ou le rejet d’insti-
tutions capables d’instaurer un ordre « intérieur » 
sur l’ensemble des communautés mapuche comme 
d’engager des accords «  extérieurs  » avec l’État 
colonisateur, une géographie spécifi que moins fa-
vorable à la croissance d’un pouvoir centralisateur, 
permirent aux communautés mapuche de préserver 
une autonomie vivante pendant de longs siècles.

En 1818, la République du Chili déclare fi na-
lement son indépendance au bout d’une longue 
guerre contre les armées de la métropole, et main-
tient pendant quelques décennies ces mêmes rap-
ports ambivalents avec les communautés du sud de 
son territoire. Puis, en 1861, le nouvel État chilien 
donne au colonel Saavedra le commandement 
d’une expédition visant à pacifi er défi nivement ces 
territoires lors d’une énième révolte de mapuche, 
inquiets face à l’augmentation du nombre de colo-
nisateurs venus s’emparer des terres par la ruse ou la 
violence. Cett e mise au pas sera menée par un corps 
militaire sanguinaire qui réussira, au bout de vingt-
deux ans de campagne, à briser la résistance ma-
puche et à détruire l’autonomie des communautés. 
Ce volet militaire allait bien entendu de pair avec 
un aménagement des territoires, l’octroi de vastes 
terres à des colons chiliens et européens, l’extension 
urbaine, puis la construction d’infrastructures rou-
tières afi n de faciliter l’exploitation des ressources 
agricoles et forestières. De son côté, l’État argen-
tin lança à son tour une campagne similaire afi n 
de conquérir les territoires du sud de son côté des 
Andes. Nommée « conquête du désert », elle com-
mença en 1878 pour se conclure en 1885. Comme 
au Chili, elle s’apparenta à un véritable génocide  : 
de nombreuses communautés indigènes (mapuche 
mais pas que) furent exterminées, et leurs survi-
vants dispersés ou soumis. Du côté chilien, certains 
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chiff res parlent ainsi d’une population d’un de-
mi-million de mapuche réduite à quelques dizaines 
de milliers lors de cett e « pacifi cation ».

Malgré cet immense traumatisme, les territoires 
mapuche continuèrent régulièrement à être le théâtre 
de révoltes et de soulèvements. En 1934 par exemple, 
des paysans mapuche de Lonquimay se révoltèrent 
en formant des bandes insurrectionnelles armées qui 
marchèrent sur Temuco, la capitale de l’Araucanie. Le 
gouvernement envoya alors un régiment entier, sou-
tenu par des mercenaires de communautés vendues 
au winka (« usurpateur ») afi n d’écraser les insurgés. 
Encerclés sur le domaine de Ránquil par les forces 
gouvernementales, près de 500 d’entre eux furent 
massacrés et des centaines d’autres faits prisonniers. 
Cett e histoire de révoltes et de soulèvements tisse 
jusqu’à nos jours une riche trame de résistances dans 
laquelle celles d’aujourd’hui continuent de puiser 
inspiration et orgueil. On pourrait même dire qu’une 
partie de l’identité « mapuche » contemporaine — 
qui est elle-même déjà un dépassement abstrait, voire 
politique (dans le cadre du projet de lutt e de libération 
nationale), de la diversité et de la non-homogénéité 
des diff érentes communautés et individus, acceptée 
seulement assez récemment —, repose sur cett e 
mémoire de révolte permanente qui a commencé 
contre les invasions des armées de l’Inca et court 
jusqu’aux hostilités actuelles contre les entreprises 
extractivistes et l’État chilien.

De la dictature de Pinochet 
au régime démocratique

Au cours de la période d’agitation sociale qui 
a précédé le putsch militaire de Pinochet de 1973 

contre le régime d’Allende, diff érentes organisations 
de la gauche révolutionnaire se mirent en contact 
avec les terres du sud, et notamment au sein de 

quelques communautés mapuche 
survivant à l’écart. Ces organisa-
tions portaient un discours assez 
classique de répartition des terres 
en faveur des communautés très 
appauvries, faisant fi  de toutes les 
diff érences les caractérisant afi n 
de mieux les assimiler à la caté-
gorie de «  prolétariat agricole  ». 
Sur place, de nombreux mapuche 
avaient d’ailleurs déjà quitt é des 
terres devenues trop réduites pour 

subvenir à leurs besoins, en allant grossir les rangs 
du prolétariat urbain des grandes villes chiliennes.

De façon générale, si le régime social-démocrate 
d’Allende procéda eff ectivement à quelques réparti-
tions de terres sous l’égide de l’Etat, y compris en 
faveur des communautés mapuche, la dictature de 
Pinochet prit à l’inverse l’habitude d’off rir d’im-
menses domaines aux fi dèles serviteurs du régime, 
en piétinant leurs éventuels habitants (quels qu’ils 
soient). D’autres amis du régime, comme des offi  -
ciers français, des anciens nazis allemands réfugiés 
en Amérique-Latine, des chefs d’entreprises interna-
tionaux, de hauts responsables ecclésiastiques, etc. 
reçurent également des terres pour services rendus. 
Avec les agro-exploitants, tous allaient vite former 
cett e couche dirigeante particulièrement odieuse 
du sud du Chili, dont le mépris, voire la haine, pour 
les mapuche et les pauvres en général est resté un 
de leurs signes distinctifs jusqu’à aujourd’hui, mal-
gré les quelques couches de «  démocratisme  » et 
de « droits des peuples indigènes » qui se sont ra-
joutées par la suite.

A partir des années 80, de nombreux investisse-
ments internationaux ont commencé à confl uer vers 
le Chili dans le cadre d’une course toujours plus fré-
nétique pour exploiter les matières premières. Déjà 
premier exportateur mondial du cuivre, ce pays va 
ainsi accueillir de grosses multinationales att irées 
par les conditions néolibérales particulièrement fa-
vorables à l’exploitation des ressources. Au sud du 
Chili, c’est surtout l’industrie forestière qui s’étend, 
tandis qu’on assiste du côté argentin à une ruée sur 

A partir des années 80, de nombreux investissements 
internationaux ont commencé à confl uer vers le Chili 
dans le cadre d’une course toujours plus frénétique 
pour exploiter les matières premières. Déjà premier 
exportateur mondial du cuivre, ce pays va ainsi accueillir 
de grosses multinationales att irées par les conditions 
néolibérales particulièrement favorables à l’exploitation 
des ressources. 



11

les minerais des Andes. Avec la transition chilienne 
vers un régime démocratique qui s’amorça à la fi n 
des années 80, l’exploitation de ces ressources ne va 
pas baisser, mais bien au contraire s’accélérer : de 
vastes plans de constructions de barrages pour faire 
tourner les turbines de centrales hydroélectriques 
furent lancés et réalisés, poussant même le vice 
jusqu’à la construction de centaines de « mini-cen-
trales » disséminées un peu partout sur le territoire. 
De son côté, l’industrie forestière continua de rava-
ger les terres en plantant de vastes monocultures de 
pins et d’eucalyptus, asséchant les terres, pompant 
l’eau des nappes phréatiques en engendrant de véri-
tables « déserts » dépourvus de diversité végétale. 
Le Chili se transforma aussi au fi l du temps en un 
des plus grands exportateurs mondiaux de graines 
de plantes génétiquement modifi ées.

Du côté mapuche, la transition démocratique de 
l’État chilien fera adopter en 1993 une « Loi Indi-
gène » visant à réancrer les diff érentes communautés 
au sein des institutions, tout en les rendant plus 
dépendantes encore de l’économie nationale. 
Cett e loi s’inscrivait ainsi classiquement dans la 
perspective de l’idéologie du développement et 
du progrès, saupoudrée d’une volonté de leur 
faire bénéfi cier des bienfaits sociaux de la société 
moderne capitaliste. Elle prévoyait également 
une représentation légale des mapuche au niveau 
national comme international, ce qui engendra 
bien entendu toute une bureaucratie locale récitant 
la chanson des «  droits des peuples indigènes  » à 
l’intérieur de l’État, afi n de mieux s’opposer à toute 
lutt e radicale. 

A partir des années 90, des organisations poli-
tiques mapuche en phase avec les partis politiques 
de gôche resurgis sur le devant de la scène, multi-
plient alors d’un côté les interpellations politiques, 
et d’un autre les «  occupations symboliques  » de 
terres traditionnelles. Plutôt que de véritables ac-
tions directes, il s’agissait au fond d’actions visant 
à exercer une pression afi n d’obtenir des résultats 
plus favorables lors des négociations avec l’Etat, soit 
une sorte de syndicalisme indigène. Ce mécanisme 
va engendrer petit à petit au sein des communautés 
mapuche toute une couche de politiciens plus ou 
moins clientélistes, de bureaucrates entremett eurs, 
de fi ns connaisseurs des manœuvres para-étatiques 

pour se remplir ses poches, etc.  : soit toute une 
gangrène politique qui ronge parfois jusqu’à au-
jourd’hui les communautés et la lutt e. 

Le projet de libération nationale mapuche
et la naissance de la CAM

Vers le milieu des années 90, à côté de ces actions 
de récupérations symboliques de terres axées sur la 
négociation, d’autres commencent aussi à se pro-
duire en empruntant plus franchement le caractère 
de l’action directe, comme celles récupérées par 
les communautés Juana Millahuel et Pascal Coña, 
au sein desquelles diff érents groupes de lutt e vont 
émerger. Ce type d’expériences servirent ainsi clai-
rement d’entraînement au combat pour les futurs 
weichafé. Dans ce contexte plus agité, certains mi-
litants d’organisations de lutt e armée1 qui avaient 
combatt u contre la 
dictature et continué 
lors de la transition, 
reviennent ou s’ins-
tallent dans les terres 
mapuche. Ils partici-
peront à élaborer un 
projet de «  libération 
nationale mapuche  », 
qui sera l’axe central de 
l’organisation la plus 
connue  : la Coordi-
nadora de Comunidades 
en Confl icto Arauco 
Malleco (CAM).

Le 1er décembre 
1997, trois camions 
appartenant à une en-
treprise forestière sont 
incendiés sur un do-
maine à Lumaco. Cett e 
action marqua une telle rupture avec les pratiques 
jusque-là employées au sein des communautés ma-
puche en lutt e, que leurs organisations politiques 
pensèrent qu’il s’agissait plutôt d’une action accom-
plie par un groupe de lutt e armée non-mapuche. Ce 
fut pourtant à travers cett e att aque que la CAM se 
fi t connaître publiquement, et illustra, dans les faits, 
son projet. Elle affi  rma l’abandon de toute voie d’in-

1 Il s’agit surtout de militants du 
Frente Patriotico Manuel Rodriguez 
(FPMR), le bras armé marxiste-
léniniste disposant d’une marge 
opérationnelle militaire au sein 
du Parti Communiste, puis 
totalement autonome à partir 
de 1987. Le FPMR a eff ectué 
des centaines de sabotages, des 
att entats et des éliminations 
de responsables politiques, 
militaires et capitalistes. Son 
projet fondamental pour abatt re 
la dictature de Pinochet était une 
guerre populaire de libération 
nationale du Chili, menée par le 
FMPR et des milices populaires. 
Il y aurait aussi eu d’anciens 
militants du Movimiento 
Izquierda Revolucionaria (MIR) 
et du Movimiento Juvenil Lautaro 
(MAPU Lautaro).
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tégration institutionnelle en préconisant l’emploi de 
la « violence politique » pour conquérir et défendre 
l’autonomie des communautés mapuche.

Il faut préciser ici que dès le départ, le projet de 
«  libération nationale mapuche  » exprimé par la 
CAM ne consista nullement en la construction d’un 
État mapuche, ni à une représentation institution-
nelle centralisatrice de toutes les communautés. 
Il consiste plutôt à reconstruire une «  nation ma-
puche », entendue comme un tissu culturel et social 
commun entre les diff érentes communautés, à re-
trouver une cosmovision liée à des coutumes socié-
tales et spirituelles constitutives d’un rapport spé-
cifi que (non-productiviste et non-objectiviste) avec 
la faune et la fl ore, à préserver la langue mapuche (le 
mapudungun) et les mondes qu’elle exprime, ainsi 
qu’à l’autonomie complète des communautés ma-
puche face à toute tutelle. A l’image de ce premier 
sabotage incendiaire à Lumaco, le projet de la CAM 
se veut radicalement anti-capitaliste et anti-dévelop-
pement (contre l’extension de l’agro-industrie, des 
infrastructures énergétiques industrielles, les mines, 
etc.) et préconise un autre rapport à la propriété 
(plus communautaire) que celui capitaliste. 

Cependant, il faut également insister sur le fait 
que cett e autonomie n’est pas synonyme d’absence 
de toute autorité (communautaire, familiale ou re-
ligieuse), et que les expériences communautaires 
mapuche ne sont en ce sens pas une « version indi-
gène » de l’autogestion libertaire, et ne prétendent 
de toute façon pas l’être. Même s’il s’agit de formes 
sociétales qui ne préconisent pas la conquête 
d’autres communautés, qui n’aspirent pas à établir 
une domination sur d’autres, qui entretiennent 
un rapport diff érent avec la nature, qui ne visent 
pas une croissance matérielle illimitée mais plutôt 
une « autarcie durable », cela n’empêche pas que, 
comme dans toute structure sociétale, les individus 
qui ne rentrent pas dans certains cadres ou qui ne 
sauraient accepter certaines formes de hiérarchie 
sociale s’y trouvent en confl it. Mais peut-être fau-
drait-il là, et sans jamais cautionner ni relativiser 
des oppressions, s’interroger sur le fait que la liber-
té telle que nous la désirons comme fondement et 
seule référence dans l’agir des êtres humains, n’im-
plique pas aussi de changer un imaginaire peut-être 
trop universaliste vers un imaginaire plus ouvert à la 
diversité (fondée non pas sur la coercition et la do-
mination, mais sur l’autonomie et la liberté). Bref, il 
s’agit d’un vaste débat, mais ce qu’on veut souligner 
ici, est qu’il est peut-être possible de concevoir la 
lutt e contre l’État et le capital telle qu’elle est menée 
aujourd’hui au Wallmapu comme une expression 
réelle et indéniable de la liberté, même si elle n’est 
d’évidence pas une expression de l’anarchie et se 
trouve égaalement traversée par des déterminismes 
politiques empruntés au gauchisme, à un leade-

risme qui nuit à l’autonomie ou à des logiques 
d’alliances politiques, etc. 

Pour en revenir au projet de «  libération 
nationale mapuche  », la CAM l’a principa-

lement construit autour de la conquête et 
de la défense de l’autonomie des commu-
nautés ainsi du dit «  contrôle territorial  ». 
C’est-à-dire non seulement en limitant et en 

contrant l’infl uence et l’ingérence de l’État 
chilien et ses institutions, ou celles de l’éco-

nomie capitaliste et ses entreprises au sein des 
communautés, mais aussi en développant des 

structures autonomes alternatives (pour la santé, 
l’éducation, la résolution de confl its,…) et en soute-
nant tout type d’activité culturelle qui approfondit 
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et reconquiert la cosmovision mapuche. Tout cela 
incluant en même temps un confl it direct contre 
tout ce qui fait obstacle à cett e autonomie, soit 
une lutt e violente et sans médiation contre les en-
treprises forestières et agro-industrielles, les entre-
prises énergétiques, les latifundistes, etc. Au niveau 
tactique, cela a donné d’un côté de longues séries 
d’att aques incendiaires contre les installations des 
entreprises forestières, agro-industrielles et énergé-
tiques, et en même temps des occupations de terres.

A partir de 2002, face à l’escalade d’actions di-
rectes menées par des groupes proches de la CAM, 
mais aussi par toujours plus de communautés ma-
puche qui se sont déclarées «  communautés en 
confl it  », l’État chilien déclenche une vaste cam-
pagne contre-insurrectionnelle pour y répondre, 
nommée «  Paciencia  ». C’est dans ce cadre qu’un 
sympathisant de la CAM, Alex Lemún (17 ans), sera 
assassiné par des carabiniers lors d’une récupération 
de terres au détriment de l’entreprise forestière Mi-
ninco en novembre 2002 à Ercilla. Cet assassinat est 
suivi d’une opération répressive au cours de laquelle 
une dizaine de cadres de la CAM sont arrêtés et accu-
sés sous la loi anti-terroriste. Les territoires mapuche 
sont alors militarisés avec une augmentation de la 
présence de forces policières et paramilitaires comme 
le « Commando Hernán Trizano », qui commence à 
lancer une « guerre sale » à coups de séquestrations 
et d’assassinats. Les expulsions de terres occupées 
s’intensifi ent, et de plus en plus de comuneros ma-
puche (habitants des communautés) font l’objet de 
procédures judiciaires, d’arrestations et d’incarcéra-
tions. Dans un même mouvement, selon la technique 
de la carott e et du bâton, l’État chilien tente de sé-
duire certaines communautés avec des projets d’inté-
gration et de soutien, des plans sociaux, des projets 
de développement et d’investissements par des en-
treprises privées, ainsi que des négociations autour 
de terres disputées en échange d’un renoncement à la 
violence et à la résistance. Afi n d’isoler les « intransi-
geants » et les communautés en lutt e, l’État instaure 
également des « zones rouges » dans lesquelles l’ac-
cès est régulé voire interdit (pour les non-habitants), 
en faisant l’objet d’une surveillance militarisée. 

A cett e période, et pas plus qu’aujourd’hui, bien 
que porteuse d’un projet se voulant fédérateur, la 

CAM n’était pas la seule expression de la lutt e ma-
puche. Il existait déjà une vaste hétérogénéité non 
seulement au niveau général de la lutt e (avec des 
«  communautés en confl it  » côtoyant d’autres 
penchant vers un peu plus d’institutionnalisation, 
ou certaines organisations politiques mapuche prô-
nant plutôt l’inclusion culturelle et professant des 
discours victimistes, etc.), mais également au sein 
même des secteurs les plus radicaux. Cela a donné 
à maintes reprises des confl its, des distanciations 
et des scissions entre la CAM et certaines com-
munautés ou autres groupes, concernant autant les 
tactiques de lutt e que les contenus du projet de ré-
sistance mapuche. Il faut dire qu’avec la distance et 
avec des situations qui sont souvent très liées à des 
enjeux locaux précis, à l’intérieur d’un mouvement 
de lutt e prônant lui-même l’hétérogénéité et l’au-
tonomie comme des valeurs éthiques pour rejeter 
régulièrement les tendances plus centralisatrices 
(la CAM en a aussi fait les frais lorsqu’elle tendait 
vers une centralisation de la résistance), il nous est 
ici impossible d’esquisser un tableau complet des di-
vergences et des débats qui ont traversé et traversent 
les expressions radicales de la lutt e. Des divergences 
qui, à notre avis, ne sont pas des points de faiblesse, 
mais souvent des signes d’une vitalité tendant vers 
plus d’autonomie. 

La radicalisation du confl it
à partir de l’année 2008

En quelques années, cett e militarisation a pous-
sé une partie des communautés à se déclarer « en 
confl it » de gré ou de force, augmentant par là-
même le nombre de foyers de lutt e et les actions de 
sabotage. Pour faire face à une répression anti-ter-
roriste ciblée contre les groupes de sabotages, mise 
au point par les forces policières conjointement avec 
les services de renseignements chiliens, de nom-
breux comuneros ont aussi peu à peu été contraints 
à la clandestinité, et la CAM elle-même a dû s’y 
résigner, ce qui a impliqué selon ses propres dires, 
de considérables revers opérationnels2. Elle mett ra 
alors plusieurs années 
pour réadapter son or-
ganisation aux condi-
tions d’une clandestini-
té assez rigoureuse.

2 Voir 21° Años de la Coordinadora 
Arauco Malleco : Apuntes para una 
historia de la CAM, communiqué 
de la commission politique de la 
CAM, décembre 2018.
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Le 3 janvier 2008, la communauté en confl it 
Lleupeco de Vilcún, va occuper des terres du do-
maine Santa Margarita, propriété de Jorge Luchsin-
ger. Comme à de nombreuses autres occasions, des 
weichafé de la CAM se joignent alors aux comuneros 
et comuneras afi n de mener ensemble l’action à bien. 
Vu qu’il s’agissait de terres traditionnelles revendi-
quées, ce domaine était placé depuis quelques temps 
sous protection policière, et c’est lors de l’occupation 
qu’un carabinier tua le weichafé Matías Catrileo. Né 
dans une famille de la classe moyenne (avec un père 
d’origine mapuche), Catrileo s’approcha des cercles 
anarchistes de la capitale, puis décida de rejoindre 
la lutt e dans le sud du pays au sein de la CAM. Suite 
à son assassinat, les incendies de terrains exploités 
par les entreprises forestières se multiplièrent, tout 
comme les att aques contre leurs engins. Dans les 
villes mêmes, des manifestations tournèrent égale-
ment en aff rontements très violents. A Santiago et 
ailleurs, de nombreuses att aques incendiaires et ex-
plosives contre des cibles étatiques et capitalistes, re-
vendiquées par des anarchistes, des mapuche ou des 
anticapitalistes autonomes, fi rent allusion à la mort 
du weichafé dont le parcours soulignait l’intensifi ca-
tion des échanges entre anarchistes, anticapitalistes 
autonomes et mapuche3. Dans la capitale, un in-
connu tira aussi contre un ingénieur-gérant respon-

sable d’un barrage hy-
dro-électrique dans le 
Wallmapu, alors qu’il 
sortait de chez lui  : 
tant au sud que dans 
les villes chiliennes, le 
confl it mapuche allait 
clairement vers une 
extension. Quelques 

mois après l’assassinat de Matías Catrileo, c’est dans 
le quartier périphérique de Pudahuel à Santiago 
qu’un second anarchiste mapuche, Johnny Cariqueo 
Yañez, mourut, cett e fois suite à un tabassage par la 
police, ce qui donna à nouveau lieu à de nombreuses 
att aques vengeresses dans la capitale et ailleurs. 

Au sein de la CAM, la mort de Catrileo et 
l’extension du confl it qui s’en suivit générèrent de 
vastes débats sur la viabilité des tactiques préconi-
sées jusque-là, fi nissant toujours principalement 
par tourner autour de la question de «  l’action de 
masse  », c’est-à-dire les récupérations de terres 

soutenues par des actions de sabotage. Ces occupa-
tions « de masse » exposaient par exemple les parti-
cipants à une féroce répression, qui pourrait devenir 
plus mortelle avec la hausse du confl it en cours. Face 
aux réactions toujours plus armées des propriétaires 
et des carabiniers, il n’existait de même ni prépara-
tion, ni l’armement nécessaire au sein des commu-
nautés pour y répondre de façon massive. C’est alors 
que tout en continuant ces « actions de masse », la 
CAM opta pour la création de groupes spécifi ques, 
nommés Órganos de Resistencia Territorial (ORT). 
Dédiés à la préparation physique, mentale et mili-
taire des weichafé afi n de devenir en quelque sorte 
les noyaux d’une guérilla armée, les ORT furent 
d’emblée conçus comme des entités autonomes 
au niveau logistique et de prise d’initiative, tout en 
étant bien entendu liés au projet général de la CAM. 
Cett e autonomie et compartimentation devait aus-
si off rir une protection supplémentaire contre le 
renseignement et la répression. On peut également 
souligner que les ORT et les autres groupes dispo-
saient généralement d’un armement assez rudimen-
taire, consistant principalement en fusils de chasse 
et pistolets, voire en carabines artisanales, et que ce 
n’est que très récemment que des fusils d’assaut ont 
fait leur apparition lors des sabotages. De même, il 
n’y a eu que peu d’actions avec emploi d’explosifs, 
et celles-ci datent de ces dernières années et vise 
principalement des infrastructures énergétiques ou 
de télécommunication.

Á partir de 2009, les ORT de la CAM furent 
à même d’augmenter le nombre et la qualité des 
att aques contre les structures des entreprises 
forestières et hydro-électriques, ainsi que contre 
les domiciles et propriétés des latifundistes situés 
sur les territoires disputés par les communautés. 
La continuité de leurs actions, combinée avec un 
processus de «  contrôle territorial  » exercé par 
les communautés en confl it qui occupaient les 
terres de façon plus durable (en y construisant des 
habitations, en y organisant agriculture ou élevage, 
etc.), commença à déstabiliser sérieusement les 
structures de la domination étatique et capitaliste 
dans plusieurs zones du Wallmapu.

Face à cett e off ensive, la réponse étatique ne se 
fi t une nouvelle fois pas att endre, avec cett e fois 
des escadrons militarisés faisant des descentes 

3 Si pas mal de jeunes nés dans les 
communautés mapuche sont par-
tis en ville pour y étudier et trou-
ver du travail, d’autres comme 
Matías Catrileo fi rent le chemin 
inverse, portant avec eux des ex-
périences et des idées libertaires 
au cœur du confl it mapuche.
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dans des communautés en confl it, non seulement 
dans les zones d’Arauco et de Malleco mais aussi 
à Ercilla, Collipulli, Vilcún et dans les environs de 
Temuco, afi n de « démanteler les écoles de guérilla » 
et les «  foyers du terrorisme rural  ». 
Vers la fi n de 2009, 80% des cadres 
de la CAM se retrouvèrent ainsi 
derrière les barreaux, et une partie de 
la lutt e allait désormais se concentrer 
sur la libération des «  prisonniers 
politiques mapuche  », tandis que la 
répression incessante ne cessait de 
provoquer de vastes débats au sein de 
la lutt e mapuche, ainsi qu’à l’intérieur 
de la CAM même. D’âpres confl its 
éclatèrent, des prises de distance se succédèrent et 
des scissions se produisirent. 

Scissions et autonomies de lutt e

En 2010, l’État chilien proposa fi nalement un 
« espace de dialogue », auquel il convia l’ensemble 
des organisations politiques mapuche, y compris 
la CAM. Le but recherché était clairement de 
mett re fi n aux hostilités en échange de miett es, 
comme l’octroi d’une autonomie locale très 
relative. Fort aff aiblis, une partie des cadres de la 
CAM commencèrent alors à ouvrir la possibilité 
d’une négociation avec le gouvernement. Cett e 
ouverture au dialogue avec l’ennemi au sein de 
la CAM donna lieu à de nouvelles importantes 
scissions. Opposés à une telle ouverture, des 
récalcitrants créèrent en 2010 le Weichán Auka 
Mapu («  Lutt e du territoire rebelle  », WAM), 
une organisation de guérilla mapuche qui déploie 
jusqu’à aujourd’hui une capacité tentaculaire de 
frappe visant de nombreuses expressions de la 
domination (y compris des att aques contre des 
églises, des temples protestants et des écoles, 
pratiques que la CAM ne manqua pas de qualifi er 
de «  contre-productives  »). Contrairement à la 
CAM qui se conçoit comme une coordination 
de groupes organiques, la WAM se voit plutôt 
comme une «  alliance  » de diff érents groupes, 
et il existerait ainsi une infl uence anarchiste 
grandissante en son sein, grâce à la présence de 
compagnons et compagnonnes libertaires au sein 
de ses groupes d’action. 

En 2011, une autre organisation vit le jour, nom-
mée Resistencia Mapuche Malleco (RMM), exclusi-
vement dédiée à la lutt e armée, mais qui ne semble 
pas avoir de structure organique défi nie. L’organi-

sation s’est fait connaître en abatt ant des pylônes à 
haute-tension à l’aide de scies électriques, une pra-
tique « nouvelle » au sein de la lutt e au Wallmapu, 
Enfi n, de l’autre côté de la cordillère des Andes, sur 
le territoire dominé par l’État argentin, naquit l’or-
ganisation Resistencia Ancestral Mapuche (RA M), 
plus proche du projet de la CAM. 

En 2013, pour commémorer le cinquième anniver-
saire de l’assassinat de Catrileo, une att aque fut menée 
par un groupe de weichafé contre la villa du couple de 
propriétaires Luchsinger-Mackay (la famille latifun-
diste Luchsinger a une longue histoire d’usurpation 
des terres mapuche). A leur arrivée, Luchsinger sort 
immédiatement de la maison et ouvre le tir. Les as-
saillants le repoussent puis mett ent le feu à la maison, 
où le couple mourra dans l’incendie. Si cett e att aque 
ne fut revendiquée par aucune organisation existante, 
elle marqua clairement un pas supplémentaire dans 
les hostilités. Au cours de ces années-là, d’autres 
« types » d’actions moins habituelles commencèrent 
également à se répandre sous impulsion de diff érentes 
ORT, de diff érentes organisations (WAM et RMM) 
et d’autres groupes radicaux mapuche plus éphé-
mères ou moins structurés. Il s’agit notamment d’at-
taques armées contre les carabiniers, d’embuscades 
de convois de bois et leur destruction incendiaire, 
d’att aques contre des domiciles de latifundistes ou 
d’exploitants, d’incendies d’églises, d’écoles ou de 
mairies, ainsi que de sabotages contre des infrastruc-
tures énergétiques comme les pylônes ou de télécom-
munications comme les antennes-relais de la zone. 
Cela n’empêcha pas que les att aques contre les engins 
des entreprises forestières continuent, dont beaucoup 

Á partir de 2009, les groupes de combat de la CAM 
furent à même d’augmenter le nombre et la qualité des 

att aques contre les structures des entreprises forestières 
et hydro-électriques, ainsi que contre les domiciles et 

propriétés des latifundistes situés sur les territoires 
disputés par les communautés. 
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ne furent pas revendiquées spécifi quement, où les as-
saillants se contentèrent souvent de laisser une simple 
banderole ou des tracts sur place avec quelques slo-
gans. De temps en temps, des organisations comme 
la CAM ou le WAM révendiquèrent par voie d’un 
communiqué unique l’ensemble des actions réalisées 
par leurs groupes au cours d’une certaine période. Il 
faut aussi souligner que d’autres actions, notamment 
des blocages de route, mais aussi des rassemblements 
et des manifestations, se succédèrent presque quoti-
diennement dans certaines parties du Wallmapu lors 
des périodes plus « chaudes ». 

Si les ORT continuèrent à fl eurir et à organiser un 
harcèlement permanent des entreprises capitalistes, 
la CAM se concentra donc pendant ces années-là 
sur la question des prisonniers politiques mapuche, 
et perdit en infl uence en faveur d’autres groupes 
radicaux mapuche, notamment à cause de sa prise 
de distance contre certaines pratiques (comme les 
incendies d’églises ou les att aques contre des per-
sonnes) et suite à des confl its avec certaines com-
munautés en lutt e. 

Ce n’est qu’en janvier 2017 que la CAM recom-
mença à revendiquer une att aque incendiaire contre 
des camions d’entreprises forestières, suivie d’une 
seconde quelques mois plus tard contre un convoi 
de l’entreprise Trans-Cavalieri lors de laquelle 19 
camions et 9 rampes pour bois furent détruits sur 
la route entre Temuco et Lautaro. Au cours de cett e 
année 2017, c’est cependant la WAM qui fi t preuve 
d’une plus grande vitalité et revendiqua plusieurs at-
taques et embuscades. En septembre, l’État chilien 
déclencha de son côté l’opération répressive bapti-
sée « Huracán », conduisant à l’arrestation de huit 
personnes très connues de la résistance mapuche. Le 
procès fi nit par tomber à l’eau, et fut dénoncé comme 
un montage typique concocté par les services de 
renseignement chiliens. Du côté argentin, l’année 
fut marquée par l’assassinat de l’anarchiste Santiago 
Maldonado en août. Ce compagnon participait 
aux blocages de route que menait la communauté 
mapuche en lutt e Pu Lof de Cushamen, lorsqu’il fut 
enlevé par des policiers, puis assassiné. Son cadavre 
ne fut retrouvé qu’en octobre, près de l’endroit d’où 
il avait été enlevé. Sa disparition et sa mort donna 
lieu à d’importantes mobilisations (dont une bonne 
partie puisait aux sources du victimisme et du droit-

de-l’hommisme pour dénoncer «  un abus  » tout 
en taisant que Santiago était un compagnon anar-
chiste) et aff rontements.

 

D’une autre tentative de pacifi cation
à la révolte de 2019

Quelques mois après son investiture en 2018, le 
nouveau président du Chili, Sebastían Piñera, pré-
senta le «  Plan Impulso Araucanía  », le troisième 
projet gouvernemental en moins de dix ans pour 
tenter de pacifi er les terres mapuche. Il convia 
à la table de négociations les représentants des 
organisations sociales et politiques mapuche, à 
l’exclusion de radicaux comme la CAM. Alors que 
des négociations étaient entamées à Santiago avec 
les interlocuteurs raisonnables de la lutt e, un nouvel 
escadron de carabiniers fut déployé dans le sud. 
Ayant reçu des entraînements en tactiques de contre-
guérilla en Colombie, cet escadron que les mapuche 
vont vite nommer « comando Jungla » à l’instar de 
son confrère colombien, représenta une escalade de 
plus dans la militarisation des zones mapuche. Si les 
diff érents gouvernements chiliens ont toujours nié 
avoir déployé l’armée en zone mapuche contre des 
civils, ils y ont par contre militarisé à outrance le 
corps des carabiniers, menant là une sorte de guerre 
larvée qui ne dit pas son nom afi n de ne pas trop 
heurter les éventuelles sensibilités internationales, 
et surtout ne pas eff rayer les investisseurs.

Le 14 novembre 2018, c’est le comunero Camilo 
Catrillanca, actif au sein de sa communauté dans la 
résistance mapuche, qui est assassiné à Temucuicui 
d’une balle dans la nuque par ce commando Jun-
gla. La situation monte vite d’un cran en réaction 
: d’énormes manifestations de mapuche et de per-
sonnes solidaires virent à l’émeute à Santiago et dans 
d’autres villes chiliennes. Dans la seule capitale, on 
dénombre pas moins d’une centaine de barrages de 
route. Sur les terres mapuche, les groupes radicaux 
multiplient att aques et sabotages. Mais cett e fois-
ci, nombre d’actions incendiaires sont également 
entreprises «  en dehors  » des principales organi-
sations de lutt e, ce qui est aussi un résultat de l’au-
tonomie grandissante des ORT au sein de la CAM, 
comme de la multiplication des diff érents groupes 
et mini-organisations au sein des communautés en 
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lutt e. La rage incendiaire vise tout ce qui représente 
l’État chilien et l’investissement capitaliste, y com-
pris des centres communautaires, des écoles, des 
résidences secondaires, des fi liales bancaires,… En 
ville, des att aques incendiaires et explosives, reven-
diquées par des anarchistes en solidarité avec la ré-
sistance mapuche, ciblent des institutions étatiques 
et capitalistes.

Alors que le confl it au Wallmapu est rythmé par 
une continuité persistante de sabotages et d’at-
taques, en octobre 2019 la situation sociale explose 
à travers tout le Chili, donnant lieu à une révolte 
incontrôlable qui durera plusieurs mois4. Dans 
les zones mapuche, la révolte qui secoue les villes 
chiliennes se répand également, avec des occupa-
tions, manifestations et aff rontements dans tous les 
principaux centres urbains du Wallmapu. Cepen-
dant, il faut quelques semaines encore avant que les 
groupes de lutt e mapuche décident à leur tour de se 
lancer dans la bataille, multipliant une fois de plus 
les att aques. Plusieurs d’entre elles furent d’ailleurs 
accomplies à l’explosif contre des infrastructures, 
comme l’att aque à Contulmo contre un pylône à 
haute-tension.

Entre intégration et résistance radicale

Juillet 2020. En plein état d’urgence sanitaire, le 
parlement chilien approuve une résolution visant 
à «  augmenter la présence des forces de l’ordre et de 
sécurité [en Araucania] afi n de fr einer les actes terro-
ristes et de désarticuler les bandes criminelles derrière 
ces actes, vu que les eff orts actuels ne sont pas suffi  -
sants et n’ont pas donné de bons résultats ». Ce vote 
intervient dans un contexte de militarisation des 
territoires mapuche, notamment après la mort d’un 
camionneur en février 2020, lorsque que des weicha-
fé mirent le feu à son camion près de la commune de 
Victoria. En même temps, le gouvernement compte 
ainsi répondre à l’agitation croissante qui accom-
pagne la grève de la faim du machi [guérisseur] 
Celestino Córdova, en grève avec sept autres pri-
sonniers mapuche contre sa condamnation dans le 
procès pour le meurtre du couple Luchsinger-Mac-
kay de 2013. Pour les soutenir, des manifestants ma-
puche occupent des mairies, les att aques contre les 
entreprises forestières se multiplient, les actions de 

sabotage et les embuscades des ORT et de la WAM 
s’étendent à travers une bonne partie des zones 
mapuche. Un nouveau groupe, nommé Resistencia 
Mapuche Lafk enche (RML), réalise également des 
actions de guérilla plus complexes, comme la ten-
tative de sabotage du pont autoroutier stratégique 
de Lleu Lleu (interruption de la circulation par des 
combatt ants armés, puis explosion d’une voiture 
bourrée d’explosif), des fusillades avec les forces 
spéciales des carabiniers ou la destruction à l’ex-
plosif d’antennes-relais et d’émett eurs. Fin juillet, 
quelques jours après le vote, le déraillement d’un 
train de marchandises, marqua encore un pas dans la 
lutt e : les saboteurs avaient coupé un rail puis enlevé 
les traverses, et auraient également tiré sur le train.

L’annonce du gouvernement de l’envoi de troupes 
supplémentaires jett a de l’huile sur le feu d’une si-
tuation déjà très ten-
due, notamment à 
cause des diff érents 
états de siège et d’ur-
gence promulgué par le 

1 Pour en savoir plus sur la révolte 
de 2019, voir par exemple le 
numéro spécial du bulletin 
anarchiste Avis de tempêtes, n° 23 
bis, « Danser avec les fl ammes ».
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gouvernement au prétexte de la pandémie. La puis-
sante organisation patronale du transport routier 
organisa à cett e occasion des grèves contre l’insécu-
rité dans le sud, puis conclut en septembre 2020 un 
accord visant à renforcer la protection des convois 

de camions. En octobre 2020, eut lieu le référendum 
national plusieurs fois repoussé sur l’instauration ou 
non d’une nouvelle Constitution, présentée comme 
l’issue politique de la révolte de 2019-2020. Cett e 
question référendaire divisa également le confl it 
mapuche, toujours tiraillé entre rupture défi nitive 
et radicale avec l’État et intégration- inclusion en 
son sein en tant que «  peuple indigène  » doté de 
garanties et droits supplémentaires. Cependant, les 
semaines avant et après le référendum n’en restèrent 
pas moins intenses,  avec un nombre grandissant 
d’irruptions de weichafé armés dans les domaines 
forestiers pour y brûler engins et camions, d’embus-
cades tendues aux camions le long des routes, ainsi 
que de tirs contre les carabiniers.

Puis, début 2021, l’État chilien annonça fi nale-
ment la tenue d’élections pour le congrès chargé 
de rédiger la nouvelle Constitution, prévues en 
mai. Une partie des représentants politiques ma-
puche s’étant déjà déclarés favorables à une nou-
velle Constitution, ils se préparèrent alors à parti-
ciper au processus en espérant y arracher une plus 
grande place. Du côté des communautés en lutt e et 
des organisations radicales, le rejet de ce processus 
constituant resta par contre ferme, arguant que ce 
dernier ne pouvait que mener à l’intégration plutôt 
qu’à l’autonomie, et qu’il ne changerait rien à la dé-
vastation en cours des terres du sud. C’est une des 
explications de ce que le président Piñera allait qua-

lifi er à partir de février 2021 de « vague irrationnelle 
de violence  », avec la multiplication d’incursions 
armées dans les domaines forestiers pendant que 
les résidences secondaires de notables locaux et 
non-locaux étaient systématiquement att aquées et 

brûlées (pendant l’été chilien de 2020-
2021, plus de cinquante résidences et 
chalets de vacances furent brûlés). 

Dès le 10 février 2021, lors de sept 
att aques incendiaires en quelques 
heures sur les routes de Cañete, 
Contulmo et Tirúa, des weichafé inter-
ceptent et brûlent 12 camions des en-
treprises forestières et 4 fourgons, non 
sans détruire une sous-station élec-
trique, ce qui provoqua des coupures 
de courant dans la zone. Lors des in-
terventions au bord des routes et sur 

les domaines, des weichafé font de plus en plus usage 
d’armes à feu. Plusieurs carabiniers et gardes sont 
blessés, mais également des ouvriers qui tentent de 
défendre les outils de l’exploitation forestière, ou 
des latifundistes qui essayent de chasser les weichafé 
à coups de fusil. 

Le 6 mai 2021, à moins d’une semaine des élec-
tions pour le congrès constitutionnel, huit att aques 
incendiaires sont de la même façon menées en moins 
de 6 heures, de midi à 18h, contre 26 engins de tout 
type (camions de transport, camionnett es, porteurs, 
skidders) de l’industrie forestière, sur la route P90 
qui mène de Lumaco à Tirúa, sur les domaines de 
Los Laureles, le chemin vers Rilún, à Rilún même et 
à Pichi Pellahuén, exploités par l’entreprise CMPC. 
Au milieu des cris d’orfraie de diff érents larbins de 
l’Etat qui demandent au choix de réinstaurer l’état de 
siège dans le coin ou de faire intervenir l’armée pour 
protéger les exploitants forestiers — notamment 
parce qu’un carabinier venu stopper les att aques s’est 
pris un tir dans son gilet pare-balles —, cett e att aque 
d’ampleur de Weichán Auka Mapu (WAM) est sans 
aucune ambiguité : « Liberté pour les prisonniers po-
litiques mapuche et ceux de la révolte. A bas industrie 
forestière, gravières, latifundistes, barrages hydroélec-
triques. A bas les yanaconas [terme péjoratif qui désigne 
les «  traîtres », soit les mapuche travaillant pour l’in-
dustrie forestière ou l’Etat]. Marichiweu ». Ce dernier 
mot, cri de bataille de la lutt e mapuche, signifi e « Dix 

« On peut récupérer plusieurs apprentissages pour 
nous-mêmes en regardant la continuelle lutt e radicale 
mapuche, des éléments que nous pouvons sans doute 
insérer dans la lutt e insurrectionnelle contre toute auto-
rité. Son rythme de guerre est déjà un exemple à suivre, 
intensifi ant et diversifi ant le combat, d’un côté contre 
la dépossession séculaire et de l’autre en réponse aux 
coups répressifs. »

Contra Toda Autoridad, n°4, mars 2017
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et mille fois nous vaincrons. » Le 10 mai suivant, cinq 
autres engins sont incendiés et détruit sur la route 
R-444 entre Los Sauces et Lumaco. Le 21 mai, 11 en-
gins forestiers sont incendiés à Teodoro Schmidt par 
des personnes masquées et armées à deux endroits 
d’une l’exploitation forestière. L’att aque sera reven-
diquée par l’ORT Lafk enche. Ce même jour, sur le 
territoire de la commune de Victoria, des personnes 
armées expulsent un couple de propriétaires de leur 
maison, puis la brûlent. Trois jours plus tard, le 24 
mai, des weichafé tendent une embuscade sur la route 
R-35 près de Collipulli. Au passage d’une patrouille 
de carabiniers, ils ouvrent le feu. Un carabinier meurt 
sur place. 

Le Wallmapu s’enfl amme après l’assassinat 
de Pablo Marchant

Tout au long du mois de juin 2021, les incursions 
armées dans les domaines forestiers continuent de 
plus belle, ainsi que des att aques contre les demeures 
de notables, comme celle de la résidence secondaire 
de l’archevêque de Concepción à Contulmo. Au 
cours de la première moitié de l’année, le nombre 
d’arrestations dépasse les 300 selon les chiff res gou-
vernementaux, et les carabiniers affi  rment avoir saisi 
pas moins de 320 armes à feu en zone mapuche tout 
en faisant face à un nombre d’att aques doublé com-
paré à l’année précédente.

Dans ce contexte toujours plus tendu et avec une 
grande hétérogénéité d’organisations clandestines, 
de groupes et de communautés, le weichafé Pablo 
Marchant est tué par un carabinier le 9 juillet lors 
de l’att aque contre une exploitation forestière de 
Mininco. Dès le lendemain, les territoires mapuche 
s’enfl amment. En moins d’une semaine, les forces 
de l’ordre comptabilisent 44 blocages de routes, 
22 att aques par armes à feu (des tirs contre des pa-
trouilles de carabiniers ou des vigiles) et 11 att aques 
incendiaires lors desquelles 39 véhicules et engins 
des exploitations forestières sont détruits, ainsi que 
5 bâtiments. Trois semaines plus tard, le porte-pa-
role des carabiniers fait état de «  150 att entats  » 
depuis la mort de Pablo Marchant. [Dans le texte 
original suivait alors une chronologie des actions  
allant jusqu’à fi n juillet ; une chronologie plus étof-
fée a été rédigée pour cett e publication].

Un monde entier

Malgré la présence de logiques politiciennes, mal-
gré certaines forces qui tendent vers une hégémonie 
au sein de la lutt e mapuche, une forte tension vers 
l’autonomie anime toujours ce confl it. C’est peut-
être ce qui explique en partie sa continuité, malgré 
les périodes de militarisation du territoire ou les 
moments de négociations off rant une issue poli-
tique pour tenter de mett re fi n aux hostilités. Certes, 
un nombre considérable de communautés mapuche 
ont accepté au fi l des années les conditions de l’Etat 
chilien, préférant plutôt l’inclusion dans le monde 
capitaliste qu’une vie de bataille pour le refouler 
des terres où elles vivent. Aujourd’hui, il existe pas 
mal d’organisations politiques et sociales mapuche, 
parfois chaperonnées par des ONG ou des organi-
sations politiques de gauche, qui semblent prêtes 
à entrer, de concert avec une partie de la «  socié-
té civile chilienne  », dans la danse perdante de la 
transformation de l’État chilien, qui a senti dans 
son cou la chaude haleine du soulèvement diff us de 
l’autonome 2019. Mais d’un autre côté, la multipli-
cation des att aques, l’explosion d’initiatives de pro-
testations, de blocages, d’occupations et de manifes-
tations, ne cesse d’indiquer d’autres chemins, dont 
l’issue inconnue reste encore incertaine et ouverte.

A l’heure où dans le monde entier, les consé-
quences de l’avancée folle de la machine industrielle 
et technologique se font ressentir chaque jour da-
vantage, où les changements climatiques induits 
par l’industrialisation pourraient bien inaugurer des 
scénarios inouïs risquent de reconfi gurer drastique-
ment les assises de la domination, cett e lutt e dans un 
coin « perdu » du monde où des habitants et habi-
tantes porteurs de façons de vivre antagonistes avec 
le capitalisme et l’étatisme se batt ent pour chaque 
mètre accaparé et exploité par des entreprises et 
l’État, peut avoir une signifi cation qui dépasse le 
territoire du Wallmapu. C’est un confl it où la cri-
tique anti-industrielle et le refus du développement 
capitaliste réussit à faire vivre un monde, un monde 
de communautés autonomes qui tentent de vivre 
dans et avec la nature, et non sur son dos. Certes, ces 
communautés ne sont pas exemptes de structures 
hiérarchiques, ni d’oppressions en leur sein, mais 
elles n’ont en tout cas pas le culte de la domination 
étatique, de l’exploitation de la faune et de la fl ore, 
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de la folle course en avant vers un monde toujours 
plus artifi ciel et vers une vie toujours plus assistée, 
celle de la civilisation marchande. 

Sur un autre versant, il est indéniable que la plu-
part des organisations radicales mapuche s’ins-
crivent dans un projet de « libération nationale ». Si 
celui-ci ne semble pas inclure une construction éta-
tique mapuche quelle qu’elle soit, se distinguant de 
fait assez nett ement d’autres lutt es de libération na-
tionale sous la coupe de forces politiques cherchant 
à construire un nouvel État, cela a aussi pu engen-
drer certaines fermetures identitaires, le cautionne-
ment d’oppressions au nom de la récupération des « 
traditions ancestrales », voire de la méfi ance envers 
des expressions de solidarité critique (notamment 
anarchiste) avec la lutt e en cours.

Quant à la « territorialité » de cett e lutt e, le fait 
qu’elle s’inscrive dans et se déroule sur un territoire 
précis — renforçant ainsi le discours de « libération 
» et de « récupération » de terres — cela en consti-
tue assurément une des pierres angulaires. Souligner 
alors les limites d’un tel ancrage territorial dans un 
monde qui ne connaît ni ne tolère aucun « en-de-
hors », un monde qui a fait de la dévastation et 
de l’assimilation de tout ce qui lui est extérieur sa 
trajectoire principale, ne devrait pour autant pas 
conduire à nier toute potentialité réelle d’autono-
mies territoriales en confl it permanent avec la domi-
nation étatique et capitaliste. On pourrait même, au 
contraire, voir ces dernières comme autant d’expres-

sions d’une liberté en acte, vivante et forte, liée à des 
espaces-temps concrets et vulnérables. 

Qui sait même si de leur côté, les anarchistes 
— comme certains le font déjà, au Chili et peut-être 
aussi ailleurs — ne pourraient pas non seulement 
apporter leur grain de sel à la lutt e mapuche, à travers 
leurs suggestions d’att aques auto-organisées, leurs 
méthodologies de sabotage et de lutt es en armes, 
leur critique incessante de tout leaderisme et de 
toute hiérarchie, mais également apprendre quelque 
chose, accueillir les expériences réelles de quelques 
décennies de lutt e sur un territoire donné contre la 
dévastation capitaliste et la domination étatique, ap-
précier des autonomies territoriales qui ne sont pas 
forcément les nôtres  ? Non seulement pour s’ins-
pirer de la ténacité qu’on y retrouve, mais aussi de 
comment la vie et le combat tendent à y coïncider, 
comment chaque acte de guerre, chaque att aque, 
chaque sabotage, y exprime un monde entier, un 
monde qui vit — certes souvent diffi  cilement et en-
cerclé par des forces qui veulent le détruire —, un 
monde avec un autre horizon que celui de la civilisa-
tion qu’on nous impose aux quatre coins du globe.

Repris de Avis de tempêtes, 
bulletin anarchiste pour la guerre sociale, 

n° 43-44, août 2021
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temps de l’abondance

Janvier 2021

4/01, Panguipulli. Sur l’exploi-
tation forestière Santa Olga  des 
engins forestiers et un fourgon de 
l’entreprise Besalco, prestataire de 
services de CMP (Compagnie Mi-
nière du Pacifi que) sont incendiés. 
L’action fut menée par l’ORT 
Huilliche Kallfulikan de la CAM.

6/01, Galvarino. Vers 6h du matin, 
une dizaine de weichafé de l’ORT 
Nnagche Manguil Wenu de la CAM 
font irruption dans l’exploitation 
forestières Santa Elena. Cinq ca-
mions et un skidder sont incen-
diés, une grande quantité de coups 
de feu ont été entendus pendant 
l’att aque. Un tract laissé sur place 
fait référence à Matías Catrileo, un 
jeune mapuche assassiné par les 
carabiniers le 3 janvier 2008 lors 
d’une récupération des terres. 

7/01, Ercilla. Lors de l’expulsion 
brutale de quelques familles ma-
puche, neuf policiers sont blessés. 
L’un d’eux, grièvement blessé par 
balle, meurt le lendemain à l’hô-
pital de Temuco. Des dizaines de 
maisons et de cabanes sont dé-
truites par les forces de l’ordre.

7/01, Victoria. Lors d’une alterca-
tion avec des inconnus, le proprié-
taire Orwal Casanova Cameron, 
instigateur d’extrême-droite du 
paramilitarisme dans le Wallma-
pu, est tué par balle. 

7/01, Padre Las Casas. Deux en-
gins de chantier appartenant à 
un entrepreneur mapuche sont 
incendiés. Des tracts faisant réfé-
rence à la lutt e mapuche sont re-
trouvés sur place.

9/01, Nueva Imperial.  Dans 
l’après-midi, un groupe de wei-
chafé armé de l’ORT Kvlapan de 
la CAM intercepte et détruit un 
camion forestier.

12/01, Tiruá et Cañete. Deux at-
taques incendiaires sont coordon-
nées contre une maison patronale 
et deux chalets de vacances. 

15/01, Cañete. Des weichafé armés 
font irruption chez une entreprise 
de granulats à Caycupil. Les gar-
diens sont menacés pendant que 
trois engins sont livrés aux fl ammes. 

18/01, Contulmo. Des weichafé 
tendent une embuscade sur la 
route traversant l’exploitation fo-
restière d’Elicura appartenant à 
Mininco. Deux camions et trois 
fourgons sont incendiés lors de 
cett e action menée par l’ORT 
Kvlapan de la CAM.

19/01, Nueva Imperial. Sur la 
route vers Carahué, trois engins 
forestiers, deux camions fores-
tiers et un camion-grue sont in-
terceptés et livrés aux fl ammes. 
Les weichafé laissent sur place 
une banderole signée ORT Kvla-
pan de la CAM, exigeant que les 

entreprises forestières quitt ent le 
territoire.

19/01, Tirúa. Une résidence de 
vacances est incendiée à Quidico. 

21/01, Tirúa. Deux résidences de 
vacances sont livrées aux fl ammes. 
C’est le quinzième att entat de ce 
type dans la province d’Arauco 
depuis le début du mois. 

22/01, Tirúa. Des weichafé menacent 
les propriétaires d’une résidence à 
Quidico, les obligent à sortir de la 
maison puis y mett ent le feu.

25/01, Tirúa. La Résistance Ma-
puche Lafk enche (RML) perturbe, 
les armes à la main, une réunion 
entre dirigeants locaux mapuche 
et non mapuche avec des repré-
sentants de l’entreprise forestière 
Mininco. Des tirs sont échangés 
avec des agents de sécurité privée. 

26/01, Cañete. Un camion trans-
portant du bois sur la route entre 
Cañete et Tirúa est intercepté par 
des weichafé et incendié. Reven-
diqué par la Résistance Mapuche 
Lafk enche (RML).

28/01, Vilcún. L’exploitation de 
pisciculture Cermaq est att aquée : 
deux cabanes, un bureau et un 
camion sont incendiés. L’action 
est menée par Liberacíon Nacional 
Mapuche (LNM).

28/01, Vilcún. Un camion forestier 
est intercepté et détruit, apparte-

Wälung 
ppp

Abbatage de poteaux du réseau d’électricité 
lors des embuscades du 10 février 2021.
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nant à l’entreprise forestière Mi-
ninco sur la route Vilcun-Lautaro, 
km. 30. Action menée par Libe-
racíon Nacional Mapuche (LNM).

31/01, Collipuli. Plusieurs po-
teaux d’éclairage public sont abat-
tus sur la route entre Collipulli 
et Angol. La ligne électrique aé-
rienne est détruite par l’abatt age 
de deux arbres, laissant le secteur 
sans électricité. 

Février 2021

3/02, Tirúa et Cañete. Trois at-
taques incendiaires coordonnées 
sont menées contre une propriété 
à Quidico, contre deux résidences 
de vacances à Las Quilas et une 
chapelle catholique à Tranaquepe. 
En plus, pendant la matinée, des 
weichafé armés bloquent la route 
P-70 à la hauteur du pont Lleu-
Lleu.

4/02, Ercilla. Des weichafé in-
terceptent un convoi de bois. 
Ils obligent les chauff eurs à des-
cendre, puis mett ent le feu à 
quatre camions. Deux chauff eurs 
sont blessés par des tirs de plomb. 

10/02, Cañete, Contulmo, Purén 
et Tirúa. Sept att aques incen-
diaires ont lieu le même jour. Au 
total, 12 camions transportant du 
bois ainsi que 4 fourgons d’entre-
prises forestières furent intercep-
tés sur les routes entre les quatre 
communes et incendiés. Des py-
lônes en bois du réseau électrique 
sont abatt us et une sous-station 
électrique est incendiée, provo-
quant des coupures de courant et 
des télécommunications dans le 
secteur. En plus, une résidence et 
deux chalets de vacances sont in-
cendiés. Les att aques sont reven-
diqués par Resistencia Mapuche 
Lafk enche (RLM) en réponse à 
des vexactions commises contre 
des prisonniers mapuche et fi nit 
par : « Au peuple chilien qui s’est 

soulevé lors de la révolte, nous vous 
appelons à vous organiser et à aug-
menter les niveaux de lutt e. Nous 
vous saluons aff ectueusement et 
voulons que vous sachiez que vous 
aurez toujours un allié dans le wei-
chan si votre lutt e est honnête et 
véritable.»

19/02, Temuco. Dix-sept engins et 
camions appartenant au construc-
teur transnational Pleange et à la 
société immobilière Terranova 
sont incendiés sur le domaine du 
Carmen. Action menée par Libe-
racíon Nacional Mapuche (LNM).

22/02, Lautaro. La propriété pri-
vée appartenant à la famille du 
député chilien Andrés Molina 
est att aquée. La maison, des vé-
hicules et plusieurs granges sont 
livrés aux fl ammes. Action menée 
par Liberacíon Nacional Mapuche 
(LNM).

23/02, Cañete. Dans l’exploitation 
forestière de Hullincó Alto ap-
partenant à Mininco, cinq engins 
forestiers et deux camions sont 
détruits lors d’une att aque de wei-
chafé. L’att aque coïncide avec une 
visite du ministre de l’Intérieur 
dans la zone. Att aque revendiquée 
par l’ORT Lafk enche Left raru de la 
CAM.

27/02 Lumaco. Deux att aques 
coordonnées réduisent au total 
trois engins forestiers et un ca-
mion en cendres. Plusieurs coups 
de feu sont tirés lors des att aques. 
Des tracts sont retrouvés sur place 
signés par Weichan Auku Mapu 
(WAM).

Mars 2021

4/03, Lautaro. Lors d’une récupé-
ration de terres contre l’exploita-
tion forestière Mirafl ores, un cara-
binier est touché par un tir par des 
encapuchados armés.

12/03, Freire. Deux exploitations 
sont visées par des att aques si-
multanées. Au total, cinq trac-
teurs, une pelleteuse, trois bus, un 
camion, trois habitations et une 
grange sont réduits en cendres. 
Deux employés des exploitations 
sont blessés par balle.

14/03, Arauco. Quatre engins 
forestiers sont incendiés dans 
l’exploitation Tropén. Des tracts 
revendiquant la libération des pri-
sonniers mapuche du Lof Rogue 
sont retrouvés sur place. Un em-
ployé de l’exploitation est blessé 
par balle. 

14/03, Río Bueno.  Deux engins 
forestiers, trois camions et un 
fourgon sont incendiés. Action 
menée par l’ORT Huilliche Kall-
fulikan.

19/03, Cañete. Des encapuchados 
interceptent un bus de transport 
public devant le Musée Mapuche. 
Après avoir obligé les passagers à 
descendre, ils y mett ent le feu. 

30/03, Lleu Lleu. Att aque contre 
un engin de forage, aff ecté au fo-
rage de puits pour l’arrosage des 
plantations de pins et d’eucalyp-
tus de Mininco et d’un fourgon 
des travailleurs.
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Embuscades du 10 février 2021 à 
Cañete, Contulmo, Purén et Tirúa. 
Revendiquée par la Resistencia Ma-
puche Lafk enche

Avril 2021

5/04, Toltén. Des weichafé ar-
més de l’ORT Wenteche Catrileo 
de la CAM font irruption dans 
l’exploitation forestière de San-
ta Lucia appartenant à Mininco. 
Huit engins forestiers sont livrés 
aux fl ammes. Une pancarte disant 
« Forestal Mininco, nous t’expulse-
rons du Wallmapu. Santos Reinao 
Millahuel  e Emilia Nuyado [deux 
politiciens mapuche] yanaconas du 
peuple mapuche  » est retrouvée 
sur place.

9/04, Lleu Lleu. Pendant la nuit, la 
maison d’un des treize porte-pa-
roles de communautés mapuche 
qui ont fait une déclaration pu-
blique conjointe condamnant 
catégoriquement la lutt e armée, 
est incendiée. Non loin de là, une 
agence de tourisme est également 
incendiée. 

12/04, Ercilla. Une école rurale 
est incendiée pendant la nuit. Sur 
place, des tags sont retrouvés exi-
geant la libération des prisonniers 
politiques mapuche. 

13/04, Tiruá. Vers midi, une tren-
taine de weichafé munis d’armes 
automatiques érigent une barri-
cade sur la route P-72s. A l’arrivée 
d’un véhicule de police, ils ouvrent 
le feu. En parallèle, près du pont 
Lleu Lleu, un autre groupe fait 

exploser une voiture piégée, en-
dommageant un transformateur 
électrique, ce qui provoque une 
coupure de courant. L’action est 
revendiqué par le Resistencia Ma-
puche Lafk enche (RML).

17/04, Padre Las Casas. Suite à 
l’expulsion d’un terrain occupé, 
des encapuchados érigent des bar-
ricades et mett ent le feu à une cha-
pelle catholique. 

24/04, Cañete. La résidence se-
condaire d’un juge face au lac La-
nalhue est incendiée. 

27/04, Freire. Des weichafé de 
l’ORT Kvlapan de la CAM pé-
nètrent pendant la nuit dans une 
exploitation forestière privée et 
mett ent le feu à trois engins fo-
restiers. Une banderole faisant 
notamment illusion au prisonnier 
mapuche de la CAM, Daniel Ca-
nio, est laissée sur place. 

30/04 Labranza. Des weichafé 
armés interceptent un camion 
forestier, obligent le chauff eur à 
descendre et mett ent le feu au 
camion. Une feuille de papier re-
vendiquant la libération des pri-
sonniers mapuche est laissée sur 
place, signé par Liberacíon Nacio-
nal Mapuche (LNM).

30/04, Galvarino. Tôt le matin, des 
weichafé armés de l’ORT Nagche 
Anganamun de la CAM font irrup-

tion dans l’exploitation forestière 
de Portahue et incendient cinq 
engins forestiers ainsi que deux 
camions.

Mai 2021

3/05, Vilcún. Att aque incendiaire 
contre deux villas, revendiquée 
par Liberacíon Nacional Mapuche 
(LNM).

5/05, Tirúa. Un camion et une pel-
leteuse des travaux de voirie sont 
incendiés.

6/05, Lumaco. A diff érents en-
droits, des convois forestiers sont 
interceptés. Au total 26 engins 
forestiers de tout type et des ca-
mions sont détruits. Sur la route 
R-444, une longue fusillade op-
pose des weichafé à la GOPE, 
l’unité spéciale des Carabiniers. 
L’action est revendiquée par le 
Weichan Auku Mapu (WAM) par 
une banderole laissée sur place  : 
«  Liberté pour les prisonniers poli-
tiques mapuche et ceux de la révolte. 
A bas industrie forestière, gravières, 
latifundistes, barrages hydroélec-
triques. A bas les yanaconas. Mari-
chiweu ! »

10/05, Lumaco. Sur la route entre 
Los Sauces et Lumaco, deux ca-
mions forestiers, un camion agri-

  Rimü 
temps de se couvrir
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cole, une moissonneuse-batt euse, 
un véhicule tout-terrain et un pick-
up sont détruits. Action menée par 
l’ORT Nagche Pelontraru. 

17/05 Tirúa. La voiture du poli-
ticien mapuche Santos Reinao 
Millahuel est pris en embuscade : 
plusieurs tirs transpercent le pare-
brise, mais personne n’est blessé. 

21/05, Teodoro Schmidt. Sur la 
route entre Nueva Imperial et Teo-
doro Schmidt, des weichafé armés 
de l’ORT Lafk enche Left raru de la 
CAM interceptent un convoi de 
l’entreprise forestière Corte Alto. 
17 engins forestiers de diff érents 
types sont détruits.  Une banderole 
disant « Entreprises forestières et ya-
nakonas dehors. Liberté pour Daniel 
Canio et tous les prisonniers politiques 
mapuche » est laissée sur place. 

23/05, Carahué. A la fi n de 
l’après-midi, des conteneurs et 
deux engins forestiers de l’entre-
prise Mininco sont incendiés dans 
l’exploitation Santa Ana. Action 
menée par l’ORT Lafk enche Lef-
traru.

24/05, Collipulli. Un carabinier est 
tué par un tir dans le thorax lors 
d’une embuscade sur la route R-35. 

27/05, Tirúa. Pendant la nuit, un 
bus et un minibus aff ectés au 

transport des employés de Minin-
co sont incendiés. Les véhicules 
appartenaient à l’entreprise Mil-
lahuel, propriété d’un dirigeant 
mapuche. 

29/05, Contulmo. Des weichafé 
incendient deux camions dans l’ex-
ploitation forestière San Ernesto. 
Ils obligent le gardien de l’exploita-
tion à descendre de sa camionnett e 
avant d’y mett re le feu.

Juin 2021

4/6, Lumaco. Pendant la nuit, des 
weichafé de l’ORT Nagche Pe-
lontraru de la CAM réalisent deux 
att aques simultanées contre les 
propriétés de deux latifundistes, 
Cortezi et Zaneti. Une grange, une 
maison patronale et deux camions 
de bois utilisés par Mininco et 
Arauco sont incendiés. 

10/6, Cañete. Sur la route entre 
Caramavida et Los Álamos, trois 
camions, deux fourgons, deux 
grues et deux porte-véhicules 
sont détruit lors d’une action par 
l’ORT Lafk enche Left raru.

30/06 Contulmo. Un groupe de 
weichafé ouvre le feu contre le 
poste des carabiniers. Poursuivi 
par des patrouilles, le groupe réus-
sit à s’échapper. 

30/06, Contulmo. La résidence 
secondaire de l’archevêque de 
Concepción est incendiée pen-
dant la nuit. 

Juillet 2021

5/07, Cañete. Des weichafé armés 
font irruption sur une propriété 
dans le secteur d’El Mirador. Ils 
obligent les propriétaires à sortir 
de la maison. Puis ils incendient la 
maison, deux véhicules et trois ca-
mions de bois. Sur place, des tracts 
revendiquant la libération des pri-
sonniers mapuche sont retrouvés. 

7/07, Carahue. Lors de l’att aque 
contre l’exploitation forestière de 
Santa Ana, appartenant à Minin-
co, Pablo Marchant, weichafé de 
l’ORT Lafk enche Left raru de la 
CAM, est tué par un carabinier. 
Les territoires mapuche s’enfl am-
ment  : en moins d’une semaine, 
les forces de l’ordre comptabi-
lisent 44 blocages de routes, 22 
att aques par armes à feu (des 
tirs contre des patrouilles de ca-
rabiniers ou des vigiles) et 11 
att aques incendiaires lors des-
quelles 39 véhicules et engins des 
exploitations forestières sont dé-
truits, ainsi que 5 bâtiments. Trois 
semaines plus tard, le porte-parole 
des carabiniers fait état de « 150 
att entats ».

24
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Coordinadora Arauco Malleco (CAM)  
15 juillet 2021

      C’est dans le feu du weichan 
   que nous te commémorons, 

    weichafé Tono !

A notre peuple-nation Mapuche, aux peuples 
opprimés du monde et à l’opinion publique 
nationale et internationale, la Coordination 

Arauco Malleco – CAM, déclare :

Kiñe: Que nous revendiquons notre weichafé Pa-
blo Marchant, militant de premier plan de la Coor-
dination Arauco Malleco et membre de l’Organe de 
Résistance Territoriale – ORT Lafk enche-Left raru, 
tombé au combat contre les laquais du grand capi-
tal le vendredi dernier 9 juillet au Wallmapu. Nous 
voulons être clairs et précis  : dans ce contexte de 
lutt e frontale contre les investissements capitalistes 
dans notre territoire et pour la libération national 
mapuche, Pablo Marchant a laissé un souvenir d’un 
engagement militant et d’un dévouement irréduc-
tible, que nous honorerons dans chaque action de 
résistance que nous, weichafé, eff ectuons aux quatre 
coins du Wallmapu.

Epu: Que les responsables directs de la mort de 
notre weichafé sont les forces policières de l’État du 
Chili et les entreprises forestières transnationales, 
dans ce cas l’entreprise forestière Mininco, qui 
agissent de concert et à tout prix pour assurer les in-
térêts du grand capital au Wallmapu. Ce sont eux les 
responsables historiques de la spoliation, du pillage, 
du génocide et de la domination coloniale de notre 
peuple, des logiques que le weichafé Pablo Marchant 
aff ronta avec une intégrité révolutionnaire et exem-
plaire, jusqu’à y donner sa propre vie.

Küla: Qu’à la diff érence de ce que pensent les en-
tités hésitants et serviles mapuche et non-mapuche, 
la mort de notre weichafé s’est produite dans un 
contexte où la démocratie bourgeoise et coloniale 
montre son véritable visage, en intensifi ant la poli-
tique répressive, ce qui signifi e de l’acceptation pour 
le mapuche docile et du plomb pour l’insurgé. C’est 
dans ce contexte socio-politique qu’il s’agit au-
jourd’hui de continuer à créer les conditions pour 
avancer dans la reconstruction nationale mapuche. 
Mais selon les « représentants plurinationaux », ces 
conditions seraient limitées aux avancées et régres-
sions dérivées de la convention constitutionnelle, 
une question totalement fallacieuse qui fi nira en 
nouvelle illusion et tromperie pour notre peuple. 

Meli: Que face au processus de la convention 
constitutionnelle, et toutes ses instances de légiti-
mation institutionnelle, nous affi  rmons qu’histori-
quement nous, les mapuche, avons remis en ques-
tion de faire partie de l’État oppresseur et d’accepter 
la soumission coloniale que cela implique. Ainsi, 
la participation mapuche à la convention perçue 
comme une opportunité pour « refonder » le pays 
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est en réalité en acte de soumission au pacte colo-
nial, qui off re une possibilité de réajustement à la 
gouvernance néolibérale laqeulle a exacerbé la dé-
vastation du Wallmapu  ces dernières décennies. Le 
choix de cett e voie institutionnelle cherche à faire 
rentrer la souveraineté de notre projet politique 
émancipateur dans une camisole de force et de la 
soumett re à la géopolitique d’un État criminel. Cela 
remet en cause tout ce qui a été accumulé en matière 
de territoire par le mouvement autonomiste, d’au-
tant plus que cett e voie est liée aux partis politiques 
traditionnels qui historiquement ont représenté les 
intérêts de la bourgeoisie nationale et internatio-
nale. C’est une illusion totale de croire que dans ce 
contexte, le «  pragmatisme politique  » et l’«  op-
portunité historique  » de la convention constitu-
tionnelle permett raient de créer un meilleur rapport 
de force pour la cause mapuche. C’est même tout 
le contraire  : par cett e voie on n’a jamais obtenu 
d’avancées importantes en matière de territoire et 
de politique, ce qu’on constate avec l’échec qu’a été 
l’initiative d’achat et de vente de terres poussée par 
les diff érents gouvernements de service et qui n’a été 
qu’exclusivement au service du système de proprié-
té usurpée et de l’extractivisme. 

Kechu: C’est dans ce sens que nous réaffi  rmons 
que la sortie plurinationale1 ne sera jamais un véri-
table processus de décolonisation et de libération 

de notre peuple  ; c’est 
un artifi ce tactique afi n 
d’obtenir la nouvelle lé-
gitimation dont l’ordre 
politique-économique 
de la bourgeoisie et des 
latifundistes colons 
ont besoin. C’est-à-
dire, la pluri-nationali-
té ne touche pas à la re-
production du capital 
dans notre territoire, 
ni l’interrompt-t-elle. 
La participation à la 
convention constitu-

tionnelle, malgré les avantages que les entités hé-
sitantes croient y déceler, renforcera le système de 
propriété sur lequel l’usurpation du Wallmapu se 
base. Elle cherche en même temps à saper les pos-
sibilités du weichan et de la lutt e révolutionnaire 
mapuche, car par là on ne sort pas de la logique 
de domination, elle prévoit plutôt d’annuler la 
confrontation politico-militaire mapuche qui, selon 
la classe hégémonique, n’aurait plus de viabilité dans 
le contexte d’un Chili plurinational. 

Kayu: Nous réaffi  rmons que la seule voie possible 
pour la libération nationale mapuche est le weichan 
et la confrontation directe contre les expressions du 
capitalisme dans le Wallmapu. Ainsi, nous lançons 
un appel aux lof, aux communautés en résistance et 
à tous les organes révolutionnaires de notre peuple 
à converger dans des nütram [conversations] diff é-
rents, en trawun [réunions] territoriaux pour décider 
d’actions conjointes de résistance, pour accumuler 
des forces et pour s’accorder sur une stratégie d’af-
frontement pour le nouveau cycle qui s’ouvre. Tout 
cela en ayant comme but d’avancer dans un grand 
Koyagtun [assemblée] des territoires du Wallmapu 
où nous prendrons les accords nécessaires afi n de 
matérialiser et de renforcer la stratégie de libéra-
tion nationale mapuche et de récupération totale de 
notre territoire. En tant que CAM, nous affi  rmons 
que la base concrète de cett e stratégie doit être, en 
premier lieu, de mener une guerre directe contre les 
exploitations forestières et contre toute expression 
du capitalisme sur notre territoire.  

Nous lançons donc un appel à tout notre peuple 
mapuche à rester fermes, avec tout le newen [force] 
et feyentun [croyances] pour la défense du monde 
mapuche. La récupération et la reconstruction de 
notre nation implique la défense et la protection de 
notre itrofi l mongen [environnement vivant], le ren-
forcement de notre rakiduam [pensée] et de notre 
ad kimun ka mongen [sagesse du vivant]  pour assu-
mer ce weichan mapuche. 

Et dans ce cadre, nous nous engageons en tant 
qu’organisation à ne pas transiger avec les principes 
et avec la ligne de la reconstruction national ema-
puche, nous ne trahirons pas le sang versé par nos 
weichafé tombés, nous n’abandonnerons pas nos 
prisonniers politiques et nous n’ignorerons pas 
le sacrifi ce et l’engagement de pu peñi pu lamngen 
[frères et soeurs] qui résistent quotidiennement et 

1 A l’instar de ce qui s’est passé ré-
cemment dans d’autres pays lati-
no-américains comme la Bolivie, 
la convention constitutionnelle 
semble vouloir proposer la refon-
dation de l’État chilien comme 
un État «  plurinational  », com-
posé de plusieurs nations et 
peuples.  Une telle politique vise 
bien sûr à garder les peuples in-
digènes dans le giron de l’État et 
de renforcer sa légitimité insti-
tutionnelle par l’intégration et la 
reconnaissance de droits. 
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avec dignité dans leurs communautés.

Regle: Comme organisation nous revendiquons 
une vingtaine d’actions de résistance qui ont eu lieu 
ces derniers mois et qui furnet principalement diri-
gées contre les intérêts du grand capital :

28 décembre 2020. Sur l’exploitation forestière 
de Cuyinpalihue-Cañete, deux stocks de bois ont 
été détruits, ainsi que deux chargeurs frontaux de 
l’entreprise Kupal, prestataire de services de l’en-
treprise forestière Arauco. Action menée par l’ORT 
Lafk enche Lefr aru. 

4 janvier 2021. Sur l’exploitation forestière Santa 
Olga-Panguipulli ont été détruits des engins fores-
tiers et un fourgon de l’entreprise Besalco, presta-
taire de services de CMP (Compagnie Minière du 
Pacifi que). Action menée par l’ORT Huilliche Kall-
fulikan.

7 janvier 2021. Sur l’exploitation forestière Galva-
rino, située dans le secteur de Lolenco, cinq camions 
et trois engins forestiers ont été détruits par l’ORT 
Wenteche Mañil Wenu. 

8 janvier 2021. A Los Sauces, un camion forestier 
a été détruit par l’ORT Wenteche Kvlapan. 

18 janvier 2021. Sur la route entre Imperial et 
Carahué, deux camions et un camion-grue ont été 
détruits. Action menée par l’ORT Wenteche Kilapan.

23 février 2021. Dans le secteur Huilinco-Cañete, 
deux tours de bois, deux chargeurs frontaux, deux 
fourgons, une abatt euse et deux algécos ont été dé-
truits lors d’une action de l’ORT Lafk enche Left raru.

14 mars 2021. Dans Río Bueno-Osorno, deux en-
gins foresteurs, trois camions et un fourgon ont été 
détruits. Action menée par l’ORT Huilliche Kallful-
ikan. 

5 avril 2021. A Toltén, sur l’exploitation forestière 
Santa Lucía, huit engins forestiers et un fourgon de 
l’entreprise forestière Mininco ont été détruits. Ac-
tion menée par l’ORT Wenteche Matías Catrileo. 

26 avril 2021. Dans le secteur Rucahue Ayipen-
Freire trois engins forestiers ont été détruit. Action 
menée par l’ORT Wenteche Kvlapan. 

29 avril 2021. Sur l’exploitation forestière Porta-
hué-Galavarino, cinq engins forestiers ont été dé-
truits par l’ORT Nagche Anganamun. 

10 mai 2021. Sur la route entre Los Sauces et Lu-
maco, deux camions forestiers, un camion agricole, 
une moissonneuse-batt euse, un véhicule tout-ter-
rain et un pick-up ont été détruits. Action menée par 
l’ORT Nagche Pelontraru. 

22 mai 2021. Quatre trois-roues, un engin de bil-
lonnage, un skidder, deux abatt euses, un broyeur, un 
engin de treuil, trois stocks de bois, un fourgon et 
une camionnett e à ont été détruits à Teodoro Sch-
midt. Action menéepar l’ORT Lafk enche Left raru.

22 mai 2021. A Carahué, sur l’exploitation fores-
tière Santa Ana, deux engins forestiers et des in-
frastructures ont été détruits par l’ORT Lafk enche 
Left raru.

5 juin 2021. Sur la route entre Los Sauces et Lu-
mace deux camions forestiers, un hangar et une 
maison patronale ont été détruits. Action menée par 
l’ORT Nagche Pelontraru.

 10 juin 2021. Sur la route entre Caramavida et Los 
Álamos, trois camions, deux fourgons, deux grues et 
deux porte-véhicules ont été détruit lors d’une ac-
tion par l’ORT Lafk enche Left raru.

9 juillet 2021. Sur l’exploitation forestière Santa 
Ana à Carahué, un skidder, un camion-citerne et un 
minibus ont été détruits. Le weichafé Pablo Mar-
chant est mort lors du combat avec les fl ics. Action 
menée par l’ORT Lafk enche Left raru. 

C’est dans le feu du weichan que nous te comémo-
rons, weichafé Toño !

Liberté pour Daniel Canio, prisonnier politique 
de la CAM, liberté pour tous les prisonniers 

politiques mapuche. 

A travers la résistance et le contrôle territoriale, 
nous avançons vers la libération 

nationale mapuche.

Amulepe taiñ weichan!
¡Weuwaiñ, Marrichiweu!

[Notre lutt e continue. Nous vaincrons, mille fois 
nous vaincrons!]

Coordinadora Arauco Malleco 
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     Communiqué commun Après 
   la mort de Pablo MArchant 

Weichan Auku Mapu & 
Resistencia Mapuche Lafkenche
Juillet 2021

1 Luisa Toledo (21 juin 1939 – 6 juillet 2021) lutt a toute sa vie contre l’oppres-
sion. Elle était la mère des frères  Rafael et Eduardo Vergara Toledo, étudiants 
et militants de l’organisation d’extrême gauche MIR (Mouvement de la Gauche 
Révolutionnaire), qui furent tués par des policiers le 29 mars 1985. Depuis ces 
assassinats sont commémoré chaque année lors de la Journée du Jeune Combat-
tant, qui donne systématiquement lieu à des manifestations émeutières et des at-
taques diff uses et armées contre la fl icaille dans de nombreuses villes du Chili. La 
famille Vergara est devenu un symbole de la continuité de la lutt e radicale depuis 
la dictature jusqu’à aujourd’hui et de la solidarité entre diff érentes tendances 
révolutionnaires. Jusqu’à sa mort, Luisa Toledo était notamment actif dans la 
poblacion de Villa Francia, un quartier particulièrement combatif. 

A notre peuple-nation mapuche, au peuple chilien conscientisé, 
aux organisations révolutionnaires proches, aux peuples op-
primés du monde. A l’opinion publique nationale et interna-

tionale :

Le weichafé Pablo Marchant, « Toño » est tombé au combat. Nous 
saluons son choix de se dévouer à la cause des opprimés et son enga-
gement illimité dans notre lutt e frontale.  Dans ces moments doulou-
reux, nous envoyons nos condoléances à sa famille et à son organisa-
tion, la CAM. 

Si nous appartenons à des organisations diff érentes, nous sommes 
des weichafé du même peuple et nous aff rontons un ennemi commun.  
Les responsables directs de la mort de notre frère sont les intérêts ca-
pitalistes qui se matérialisent dans l’industrie forestière extractiviste 
dont les acteurs principaux sont CMPC Mininco, Forestal Arauco et 
leurs opérateurs politiques sur zone. 

Nous honorons la mémoire et l’exemple du weichafé Pablo Mar-
chant, sa marche conséquente sur le sentier de l’action directe et du 
sabotage. En accord avec nos kuivikecheyem [ancêtres] et en mémoire 
des weichafé tombés, nous affi  rmons notre décision catégorique de res-
ter sur la même voie que le peñi Pablo.

Nous revendiquons les att aques armées contre les forces policières 
dans le secteur de Lleu Lleu et dans le secteur La Herradura-Tirua 
[quelques jours après l’assassinat de Pablo].

Nous salons aussi la famille Vergara Toledo, et nous embrassons le 
parcours conséquent dans le weichan [lutt e] de la lamuen [soeur] Luisa 
Toledo1. 

Dehors les entreprises forestières, les latifundistes, les barrages hy-
droélectriques, les yanaconas et tous les investissements capitalistes 
du Wallmapu.

Amulepe taiñ weichan
Marrichiwew

Lakfenmapu 10/7/2021
Weichan Auka Mapu (WAM)

Resistencia Mapuche Lafk enche (RML)
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10/7, Vilcún. Vers 4h30, trois ca-
mions-benne, une pelleteuse, un 
chargeur frontal et deux contai-
ners d’une entreprise d’extraction 
de granulats de bois sont partis 
en fumée sur l’exploitation fores-
tière de Quintrilpe. Un petit tract 
retrouvé sur place et signé Libe-
ración Nacional Mapuche (LNM) 
dit  : « weichafé Pablo Marchant, 
dans la lutt e armée nous rendons 
justice ».

10/7, Victoria.  Vers 18h, des bar-
ricades sont érigées sur l’auto-
route qui relie le sud au nord du 
pays sur plus de 3000 kilomètres 
(la route  5). Un camion de l’en-
treprise Embotelladora Andina/
Coca-Cola est intercepté par une 
cinquantaine de manifestants, 
son chauff eur obligé de descendre 
après avoir mis le véhicule en tra-
vers des voies, puis sa cabine est 
enfl ammée. 

10/7, Cañete. Dans le secteur de 
Peleco, le pied-à-terre que le pro-
cureur Luis Morales avait conser-
vé depuis sa mutation en 2019 
après quinze années sur place, est 
volontairement réduit en cendres, 
tandis qu’un message faisant ré-
férence à l’assassinat de Pablo est 
tagué sur son mur d’enceinte.

11/07 Panguipulli. Vers une heure 
du matin, sur l’exploitation fores-
tière Santa Rosalía, trois engins 
forestiers et un pick-up de l’en-
treprise Forestal Arauco crament 
après que le vigile ait été neutra-
lisé. Att aque revendiquée par un 
court message laissé sur place, si-
gné Liberación Nacional Mapuche 
(LNM) et disant : « Entreprises fo-
restières dégagez ! Pablo Marchant 
vit dans le weichan [lutt e] ».

12/07, Ercilla. Des weichafé armés 
de Resistencia Mapuche Malleco 
(RMM) coupent la route 5. Ils 
interceptent et détruisent six ca-
mions. La banderole laissée sur 
place : « Pablo Marchant, en ta 
mémoire nous vengerons ta chute 
contre Mininco, balles et feu contre 
la police ».

12/07, Cañete. Vers 9h30, dans 
le secteur de Paso Los Negros 
sur l’exploitation forestière El 
Hualle, une dizaine de weichafés 
en armes neutralise le personnel 
en plein travail sur la zone, puis in-
cendie pas moins de seize engins 
de chantier forestiers et camions 
travaillant pour Forestal Arauco. 
Un tract trouvé sur place et signé 
Resistencia Mapuche Lavkenche 
(RML) fait référence à l’assassinat 
de Pablo Marchant (« qui continue 
de vivre à travers la lutt e »), ainsi 
qu’à des prisonniers mapuche. 

13/07, Nueva Imperial. Vers cinq 
heures du matin, sur le chemin 
de Misión Boroa, des weichafé 
en armes sortent de force les ré-
sidents d’une propriété foncière 
en les couchant au sol pour qu’ils 
n’interviennent pas, puis mett ent 
le feu aux deux engins forestiers 
adjacents utilisés pour l’extraction 
de granulats de bois : une pelle-
teuse et un chargeur frontal.

18/07, Río Negro. Vers 3h du 
matin se produit une double at-
taque laissant 7 engins de chan-
tier et 1 pick-up en cendres. La 
première s’est déroulée sur le 
domaine El Mirador apparte-
nant à l’exploitant Arauco, et la 
seconde sur le domaine Popóen, 
appartenant à l’exploitant Huem-
peleo. Une banderole retrouvée 
sur place et signée des groupes 
coordonnés ORT Kunko-Wil-
liche/Millalikan dit notamment 
« weichafe Toño, nous nous sou-
viendrons toujours de toi avec le 
sabotage contre le capital. Guerre 
aux entreprises forestières ». C’est 
le groupe ORT Kalfulicán qui a 
pris la responsabilité de la se-
conde attaque.

22/07 Curanilahue. A partir de 8h 
du matin se produit une att aque 
coordonnée de trois groupes qui 
laisse 24 équipements forestiers 
en cendres (machines, engins de 
chantier, transformateurs de bio-

Revendication laissée sur place lors de l’attaque
de Resistencia Mapuche Malleco (RMM), 
le 12 juillet à Ercilla

temps de pluie
Pukemngen 
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masse et camions) dans les zones 
de El Tesoro et Bajo Cifuentes. 
Tous appartenaient à l’entreprise 
Arauco. Cett e att aque coordonnée 
a été revendiquée par un com-
muniqué de Resistencia Mapuche 
Lafk enche (RML). Il a précisé 
que « cett e action a été menée en 
hommage à notre weichafé Lemuel 
Fernández, deux ans après sa mort 
au combat le 19 juillet 2019 dans 
une action de sabotage à Tirúa  ». 
Le communiqué se termine par 
«  Exploitants forestiers, entreprises 
hydroélectriques, latifundistes et ya-
nakonas, dégagez du Wallmapu ».

24/07 Freire. Vers 2h a lieu une 
att aque menée par une dizaine de 
personnes masquées et armées, 
qui laissent 6 engins de chantier 
(deux camions, deux pelleteuses 
et deux chargeurs) en cendres, ap-
partenant à deux familles de petits 
entrepreneurs d’origine mapuche 
qui se font sous-traitants de l’in-
dustrie forestière de granulats de 
bois. Une banderole retrouvée sur 
place et signée ORT Kvlapan di-
sait notamment  « A bas les inves-
tissements capitalistes dans le Wall-
mapu », tout en faisant référence 
au « weichafé Toño ».

27/07 Carahue. Vers midi, des in-
connus armés pénètrent sur le do-
maine de Santa Ana Tres Palos où 
Pablo Marchant fut tué. Ils font feu 
contre une patrouille de carabiniers 
en camionnett e aff ectés au Contrôle 
de l’Ordre Public (COP), qui pro-
tègent toujours cett e zone d’exploi-
tation forestière. Ils ont réussi à en 
blesser deux par balles, l’un au bras 
et l’autre à l’œil (un travailleur fo-
restier a aussi reçu un éclat). 

30/07 Quilaco. Vers 23h, près du 
pont Quilmes, a lieu une att aque 
qui laisse 11 engins de chantier 
(des camions, bulldozers, tracto-
pelles et broyeurs de gravier) en 
cendres, qui appartenaient à Servi-

terra, un sous-traitant de tous les 
gros chantiers dévastateurs de la 
région, spécialisée dans l’extrac-
tion de sable et de gravier. Une 
banderole retrouvée sur place 
disait notamment  « A bas les en-
treprises forestières, A bas central 
Rucalhue (un projet de centrale 
hydroélectrique dévastateur), Pablo 
Marchant est présent».

Août 2021
 8/08, Carahue. La CAM et diff é-

rentes communautés mapuche 
lancent une opération armée pour 
récupérer les terres du domaine 
Santa Ana où fut abatt u le weicha-
fé Pablo Marchant. Ils détruisent 
les structures de surveillance des 
carabiniers et occupent défi niti-
vement les terres, abandonnés par 
Mininco.

10/08 Loncoche. Une att aque in-
cendiaire nocturne dans un do-
maine exploité par Mininco réduit 
trois pelleteuses, deux camions et 
deux guérites de surveillance en 
cendres. Revendiquée par Libe-
racíon Nacional Mapuche (LNM).

20/08, Quilleco. L’ORT Toño 
Marchant incendie 9 camions et 
engins forestiers sur le domaine 
exploité par l’entreprise Arauco. 
Une banderole évoquant Pablo 
Marchant est retrouvée sur place. 

24/08, Lumaco. A la fi n de 
l’après-midi, l’ORT Mañil Wenu 
met le feu à deux engins forestiers 
appartenant à des privés embau-
chés par Mininco. 

24/08, Galvarino. L’ORT Nnag-
che Manguil Wenu fait une ir-
ruption armée dans le domaine 
Pitraco exploité par l’entreprise 
forestière Cautín. Une maison 
patronale et deux hangars sont 
incendiés. Une pancarte laissée 
sur place dit  : «  Toño Marchant, 

c’est dans le weichan que nous te 
commémorons. »

26/08, Curanilahue. Lors d’une 
att aque nocturne, cinq camions 
de transport de bois et une grue 
sont incendiés dans l’exploitation 
forestière El Encanto. 

28/08, Santa Barbara. Des wei-
chafé armés font irruption dans 
l’exploitation forestière Dimilhue 
de Mininco et incendient cinq en-
gins forestiers, deux camions et un 
algéco. Lors de l’att aque, un agent 
de sécurité privée fut maîtrisé. 

Septembre 2021
2/09, Carahue. Une colonne de 

blindés de carabiniers essaie de 
pénétrer sur les terres récupérées 
de l’ancien domaine de Santa Ana. 
Les carabiniers sont repoussés par 
des tirs.

3/09, Labranza. Des weichafé ar-
més maîtrisent plusieurs agents 
de sécurité aff ectés à la protection 
d’une exploitation de granulats, 
puis incendient six camions, une 
pelleteuse et  un camion-citerne. 
Att aque revendiquée par Libe-
racíon Nacional Mapuche (LNM).

3/09, Panguipulli. Pendant la nuit, 
des weichafé de Libération Natio-
nale Mapuche (LNM) incendient 
trois engins forestiers, un four-
gon et une guérite. Une feuille 
laissée sur place dit  : «  Entre-
prises forestières hors du Wallmapu. 
Contiyentes [policitien mapuche] 
yanacona. Liberté pour les prison-
niers politiques mapuche. »

9/09, Vilcún. Une att aque incen-
diaire contre trois engins et un 
camion forestier appartenant à 
l’entreprise forestière Barra, a lieu 
dans le secteur de l’ancien refuge 
El Llaima. Revendiquée par Libe-
racíon Nacional Mapuche (LNM).
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13/09, Freire. Une embuscade ar-
mée est menée contre un blindé 
des carabiniers à la hauteur du 
pont Pelales sur la route 640. Un 
sergent est touché au pied par un 
tir d’arme de guerre. 

19/09, Carahue. Des encapucha-
dos armés menacent des proprié-
taires d’une villa. Puis, ils mett ent 
le feu à la maison. Le propriétaire 
de la maison est grièvement bles-
sé et décèdera deux semaines plus 
tard. Les organisations de lutt e ar-
mée nient toute implication dans 
cett e att aque. 

19/09, Malleco. Une att aque in-
cendiaire est menée contre deux 
maisons, un hangar et deux engins 
agricoles sur le domaine San Luis. 
Des tracts évoquant la lutt e ma-
puche sont retrouvés sur place.

20/09, Cañete. Trois chalets de va-
cances et un hangar sont incendiés 
pendant la nuit. Un tract exigeant 

la libération immédiate des pri-
sonniers mapuche est retrouvé sur 
place. 

27/09, Contulmo. Dans la zone 
urbaine de la commune, trois ca-
mions aff ectés au transport de bois 
sont incendiés tôt le matin dans le 
quartier Villa Rivas. 

29/09, Lebu. Des weichafé armés 
mett ent le feu à six engins fores-
tiers sur un domaine exploité 
par Arauco. Lors de leur fuite, ils 
eurent à soutenir une brève fusil-
lade contre des carabiniers. 

29/09, Carahue. Des weichafé ar-
més interceptent un convoi de 
bois de Mininco  : cinq camions 
sont incendiés. 

Pablo Marchant
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Communidades mapuche en resistencia de Malleco
30 août 2021

Wallmapu 
Collipulli, Lof Rauco 

30 août 2021

Les communautés mapuche en résistance 
de Malleco, par cett e déclaration publique, 
exprimons notre position politique face 

à la participation de personnes mapuche dans la 
convention constituante de l’État du Chili :

La défense du Wallmapu est basée sur l’Az Mapu 
[système ou normes propres des mapuche], l’Az 
Mongen [cosmovision], le Nor Mongen [Vie droite, 
correcte, dans le droit chemin], le Küme Felen 
[être bien] et le Yamuwün [respect] à nos Feyen-
tun [croyances] et avec notre Füta Newen Mapun 
[grande force de la terre] ka kom Itrofi l Mapu Mon-
gen [et toutes les formes de vie] que chacun Meli 
Futal Mapu [des 4 points cardinaux] reconnaît. Le 
respect du Ngülam [normes et statut d’une organisa-
tion] que nos autorités traditionnelles Lonko [chef], 
Machi [autorité spirituele], Pu Werken [messager], 
Pu Papay [les grandes mères], Pu Chachay [les 
grands pères] ka kom pu Mapuche [tous les gens] 

qui se lèvent en Trawün [rencontres], autour du Kü-
tral [le feu], Boye [la cannelle, arbre sacré] ka Ngen 
Mapun [propriétaires de la terre] pour prendre en 
charge la responsabilité que notre nation mapuche 
exige de nous dans cett e juste lutt e.

Nous reconnaissons comme Pu Lof [les commu-
nautés] en résistance de Malleco, le Wallmapu situé 
depuis la rive sud de la rivière Bio Bio à Nguluma-
pu et Rio Colorado à Puelmapu [sous domination 
de l’État argentin] jusqu’au Füta Willimapun [ter-
ritoire du sud] protégé par notre droit ancestral et 
reconnu par les rencontres tenues par notre nation, 
sur notre territoire avec la Couronne espagnole et 
plus tard avec la République naissante du Chili.

Nous n’oublions pas l’invasion et le génocide per-
pétrés contre nos Kuyfi kecheyem [ancêtres] par les 
armées chilienne et argentine lors de la mal nommée 
« Pacifi cation de l’Araucanie » et de la « Campagne 
du désert ». Sans déclaration de guerre préalable, ils 
ont commis des crimes contre l’humanité dont les 
conséquences de mort et de terreur se poursuivent 
aujourd’hui.

sur la participation  à 

la convention constituante
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La participation du peuple mapuche à la convention 
constituante de l’État du Chili ne fait qu’approfondir 
les mécanismes de domestication. 

Notre position politique est affi  rmée dans les ac-
cords du pacte de Chiguaihue de 2015, formulés sur 
les anciennes terres du lof Rankilko, dans la zone in-
férieure de Malleco.

1. Les communautés mapuches en résistance de 
Malleco considèrent que la participation du peuple 
mapuche à la convention constituante de l’État du 
Chili est irresponsable et inconsé-
quente avec l’histoire et l’avenir du 
peuple mapuche, le travail politique 
qu’elle développe ne fait qu’approfon-
dir les mécanismes de domestication, 
en créant une subordination politique 
et institutionnelle à l’État du Chili qui 
aff ectera de manière irréversible  les possibilités de la 
revendication politique d’indépendance territoriale 
et institutionnelle du peuple mapuche.

 2.  Nous n’oublions pas les paroles de notre wei-
chafé Matías Catrileo : « Nous ne sommes pas les indi-
gènes du Chili, nous sommes mapuche ». En tant que 
Pu Lof en résistance dans la région de Malleco, nous 
soulignons que les sièges réservés ne représentent 
pas le peuple mapuche, mais la République du Chili. 
Compte tenu de l’urgence et de notre inquiétude 
pour l’avenir de notre peuple mapuche, nous avons 
pris la décision d’organiser et de mener une caravane 
jusqu’a Piküm Mapu (actuellement connu sous le 
nom de Santiago) qui faisait partie de l’ancien terri-
toire mapuche, pour att eindre l’ancien congrès natio-
nal du Chili basé à Santiago. La caravane partira le 6 
septembre 2021, pour arriver le mardi 7 septembre 
à Santiago.

3. Nous dénonçons le terrorisme d’État sous ses 
diff érentes formes et l’extractivisme qui se maté-
rialise dans l’industrie forestière, l’exploitation mi-
nière, les industrie d’élevage des saumon, l’hydroé-
lectricité, les parcs éoliens, les routes, le tourisme et 
toutes les formes étrangères au mapuche mongen [la 
vie mapuche].

Nous dénonçons La persécution politique et judi-
ciaire menée par l’État et ses gouvernements actuels 
contre nos prisonniers et prisonnières politiques ma-
puche peñi [frères] et lamngen [sœurs]. 

Nous dénonçons le terrorisme colonial et lati-
fundiste qui occupe aujourd’hui le territoire et par-
ticipe aux pouvoirs de l’État tels que l’exécutif, le 

législatif et le judiciaire. 
Nous dénonçons le terrorisme politique partisan 

qui s’incarne sous le nom de « convention consti-
tuante » dans laquelle des sièges sont réservés pour 
les indigènes du Chili. 

Nous dénonçons le narcoterrorisme promu par le 
Chili et matérialisé par les pouvoirs de l’État et des 
médias.

4. Enfi n, en tant que mapuche, nous reconnaissons 
l’absence de participation du peuple chilien conscien-
tisé dans la convention constituante, lequel est des-
cendu dans la rue le 18 octobre 2019, pour réclamer 
ses droits dans le dit « soulèvement social », pour 
lequel il y a des prisonniers politiques jusqu’à présent. 
Et que ce processus constituant vicié a été mis en place 
dans La Moneda, le palais du gouvernement, le 15 no-
vembre 2019 dans un soi-disant « Accord pour la paix 
sociale et la nouvelle constitution » signé par les partis 
politiques chiliens corrompus et vendus, laissant im-
punie toute la violence exercée par l’actuel gouverne-
ment génocidaire de Sebastian Piñera.

 Libérez les prisonniers et prisonnières politiques 
mapuches !

  Dehors les entreprises forestières du territoire 
mapuche et toutes les autres expressions de 
l’extractivisme !

Communidades mapuche en resistencia de Malleco
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Nous revendiquons le sabotage réalisé 
dans la nuit du 18 septembre contre les 
entreprises Áridos Bullileo et Asfaltos 

Maule, qui appartiennent à la famille Vega-Ruiz. 
Cett e famille a accumulé sa richesse au prix de la 
destruction de l’écosystème et de la précarisation 
de nos vies. Nous déclarons solennellement qu’il 
n’existe pas de richesse innocente, que quiconque 
qui est en possession de capitaux est passé par un 
chemin fait d’abus et de prévarications, ce qui en 
fait une cible. Nous savons que cett e famille a à son 
actif une longue liste d’exactions contre ses travail-
leurs et contre l’écosystème de la région ; sa parti-
cipation à la destruction de la rivière Achibueno et 
de son écosystème est chose connue.

Nous dénonçons sa complicité dans le pillage de 
l’environnement, dans tous les domaines et dans 
tous les coins de ce territoire appelé Chili.

Le résultat de cett e action a été la destruction 
totale de :

3 camions toupies
2 camions-trémies
1 tracteur de camion
1 tracteur
1 installation mobile de tri
1 tractopelle
Pour faire court, un montant de 800 millions de 

pesos de dégâts.

Avant le 18 octobre 2019, les travailleurs des 
entreprises citées se sont mobilisés pour exiger de 
meilleurs salaires et un meilleur traitement de la 
part des propriétaires. Après un mois de lutt e, la 

famille Vega-Ruiz a résolu le confl it en achetant le 
chef du syndicat, un traître, ce qui a porté à la démo-
bilisation des travailleurs, et ensuite elle a procédé à 
des licenciements massifs injustifi és. Les pratiques 
antisyndicales de la part de ces personnes sont 
constantes et s’insèrent dans la corruption entrete-
nue par l’inspection du travail et les grandes entre-
prises de la région.

Le développement de l’exploitation environ-
nementale dans cett e région ne se limite pas à la 
production de granulats, que nous avons att a-
quée, nous pouvons le voir aussi dans l’entreprise 
COEXCA, dans l’installation de l’entreprise fores-
tière Arauco – responsable de la dévastation des 
forêts dans le Wallmapu – et dans la destruction de 
la zone humide d’Ayuwün par l’entreprise immo-
bilière Alborada. Cela représente un véritable plan 
structuré pour détruire nos territoires, de la part 
des entrepreneurs. Les propriétaires du pays, ceux 
qui ne voient dans notre territoire qu’une oppor-
tunité pour accroître leurs richesses. C’était peut-
être diff èrent dans la zone centre-nord (à Petorca, 
par exemple), mais nous ne pouvons pas continuer 
à contempler passivement la destruction de notre 
environnement, c’est pour cela que nous voyons 
dans l’immensité du territoire dominé par l’État 
chilien une zone sacrifi ée  ; du nord au sud et de 
la mer aux Andes, partout où des gens vivent, un 
processus d’extractivisme brutal est en cours et il 
donne la priorité aux bénéfi ces du capital aux dé-
pens des personnes et de l’écosystème ; nous avons 
franchi un point de non-retour, où notre seul che-
min possible, en tant que peuple, est de s’organiser 

Sabotage contre 
     l’industrie gravière

Groupe autonome révolutionnaire du Maule
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et lutt er, passer à l’action, former des groupes de 
combat et mener des sabotages.

Dans cett e logique, le sabotage des entreprises 
de granulats «  Bullileo  » et «  Asfaltos Maule  » 
fait partie d’une initiative que nous voudrions voir 
se répandre et se multiplier dans tous les coins où 
l’État-capital menace la vie. Le fait que cett e action 
ait été reproduite dans le secteur de La Obra, à Li-
nares, où il y a eu un sabotage contre une entre-
prise agricole extractiviste la veille du début des 
travaux de récolte, nous remplit d’espoir.

Nous faisons partie de la jeunesse militante 
qui a vu la façon dont les vieilles structures révo-
lutionnaires n’ont pas été capables de répondre à 
ce problème : la politique, obsolète, et sa plani-
fi cation, la recherche d’accords et l’abandon se 
mélangent à un discours subversif qui n’aboutit à 
rien ; c’est pourquoi nous parions sur la nécessité 
de former de VRA IS groupes d’action, qui passent 
à l’off ensive dans le feu de l’autonomie. Notre dé-
termination doit être orientée vers l’aiguisement 
de la confrontation, en des termes concrets, face 
à ceux qui croient être les patrons du pays et qui 
nous entraînent, avec leurs aff aires, dans une spi-
rale de misère et de précarité : que les spéculateurs 
de la démocratie sachent nous ne reculerons pas : 
nos principes ne sont pas négociables, nos projets 
ne tomberont pas dans le piège de l’agir pour un 
moindre mal.

Honneur et gloire pour José Miguel Uribe Anti-
pán, tombé lors de la révolte d’octobre. Une acco-

lade chaleureuse aussi aux frères Avaca Mancilla1, 
prisonniers irréductibles de la guerre des pauvres.

Liberté pour les prisonniers et prisonnières poli-
tiques de la révolte, les prisonniers et prisonnières 
subversifs et de la nation mapuche.

Le Maule s’organise et résiste à l’extractivisme ! 

Groupe autonome révolutionnaire du Maule

1 Quelques mois après leur arréstation, les frères Avaca 
Mancilla, deux anarchistes, ont revendiqué l’envoi d’un 
colis piégé à un commissariat de Santiago, en novembre 
2020. L’explosion a causé des lésions acoustiques chez 
un fl ic. En janvier 2022, ils ont été condamnés à 3 ans de 
prison, puis ils sont sortis de prison. A l’époque, l’action 
avait été revendiqué par « des entités sans visage, rien ni 
personne que vous connaissez ». 

risonniers et prisonnières poli-
les prisonniers et prisonnières 

ation mapuche.

ise et résiste à l’extractivisme ! 

onome révolutionnaire du Maule
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Dans les territoires habités par les communautés ma-
puche dont les terres ont été accaparées par des investis-
seurs capitalistes, défi gurées par les exploitants forestiers, 
ravagées par les entreprises énergétiques, polluées par les 
industriels et colonisées par des suppôts de l’État chilien, 
les dernières décennies ont été marquées par une lutt e 
incessante. Une lutt e complexe, puisant sa force dans un 
irrépressible désir de liberté et dans la cosmovision ma-
puche ; une lutt e parfois contradictoire, mais revendiquant 
toujours l’autonomie des communautés mapuche, l’aff ran-
chissement de la tutelle étatique et l’arrêt de l’exploitation 
capitaliste. Depuis la déclaration de l’état de siège dans ces 
territoires le 12 octobre 2021, la lutt e mapuche se trouve à 
un carrefour crucial.

L’assassinat de Pablo Marchant

Dès le lendemain de l’assassinat du weichafé Pa-
blo Marchant, abatt u par un fl ic lors d’une action de 
sabotage, les territoires mapuche s’enfl amment. En 
moins d’une semaine, les forces de l’ordre comptabi-
lisent 44 blocages de routes, 22 att aques par armes à 
feu (des tirs contre des patrouilles de carabiniers ou 
des vigiles) et 11 att aques incendiaires au cours des-
quelles 39 véhicules et engins des exploitations fores-
tières ont été détruits, de même que 5 bâtiments. Trois 
semaines plus tard, le porte-parole des carabiniers fait 
état de « 150 att entats » : sabotages des installations 
de l’agro-industrie, att aques incendiaires contres des 
convois de bois, blocages de route avec des tirs contre 
les forces de l’ordre, embuscades contre des patrouilles 
de carabiniers, incendies de propriétés de grands pro-

priétaires terriens et de membres de l’État, sabotages 
d’installations énergétiques,...  Cett e intensifi cation 
du confl it historique dans le sud du territoire chilien 
se déroule au moment précis où l’État est dans une 
période de modifi cation législative avec son projet de 
nouvelle constitution destinée à calmer les ardeurs in-
surrectionnelles de la révolte de l’année 2019-2020.

L’hiver 2021

Tout au long de l’hiver au sud de l’équateur, les 
mobilisations de résistance mapuche se poursuivent. 
Pendant que les blocages de route et les occupations 
de terre se multiplient, le nombre d’att aques et de sa-
botages explose. Le gouvernement de Piñera envoie 
alors de nouveaux renforts pour épauler les carabiniers 
débordés. Les autorités locales aff ectent ces forces sup-
plémentaires à des missions de protection des convois 
forestiers et de surveillance des exploitations fores-
tières. Plutôt que de freiner les att aques, cett e suren-
chère répressive ne fait qu’inciter les saboteurs et sa-
boteuses à s’équiper davantage d’armes à feu pour faire 
face aux sbires de l’État chilien. 

En septembre, les att aques deviennent quasi quo-
tidiennes. Les entreprises forestières et les autorités 
locales appellent le président chilien à prendre des 
mesures énergiques pour freiner et mater la résistance 
mapuche. En même temps, de l’autre côté des Andes, 
plusieurs communautés mapuche dans les territoires 
dominées par l’État argentin, passent à l’off ensive et 
occupent des terres propriétés de latifundistes ou d’en-
treprises comme Benett on ou EDF. Là-aussi, ces mobi-

l’état de siège 
octobre 2021 

   L’État chilien déclare 
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lisations terminent systématiquement en aff rontements 
avec les forces de l’ordre. Plusieurs att aques incendiaires 
ciblant l’industrie du tourisme ont lieu.

Les réponses des États

Face à la recrudescence de la résistance mapuche, 
l’État argentin envoie immédiatement des renforts 
pour parer à « l’urgence terroriste ». Du côté chilien, la 
convention constitutionnelle, élue en mai 2021 pour 
rédiger une nouvelle constitution suite à la révolte, s’en-
lise autour du sujet des mapuche et décide de n’inclure 
qu’une reconnaissance formelle de leur existence en 
tant que « peuple » dans la nouvelle constitution. Le 
gouvernement de Piñera, à l’aff ût d’un prétexte pour 
agir énergiquement contre la lutt e mapuche, estime le 
terrain mûr et ne veut surtout pas paraître laxiste à l’ap-
proche de l’anniversaire de la révolte (19 octobre). Piñe-
ra déclare alors l’état de siège dans la zone Macrosud 
(comportant les provinces Bío Bío, Arauco, Malleco et 
Cautín) à partir du 12 octobre.

Des milliers de soldats sont déployés. Le commande-
ment suprême pour maintien de l’ordre public incombe 
à l’armée. Les soldats, appuyés par des blindés et des hé-
licoptères, sont dépêchés dans de nombreuses commu-
nautés mapuche pour eff ectuer des perquisitions et des 
arrestations. Des check-points et des barrages routiers 
sont instaurés pour sécuriser certaines zones et exploi-
tations. Des forces paramilitaires, embauchées par des 
grands propriétaires terriens et des entreprises, et ac-
tives depuis longtemps, sortent de l’ombre et viennent 
suppléer  les forces de l’ordre.

Si cett e militarisation vient changer des choses, tout 
en perpétuant la même logique de répression et de 
contrôle, les organisations de résistance mapuche, les 
diff érents groupes de lutt e armée, les communautés 
mapuche en confl it, ne semblent pas se faire prendre 
au dépourvu. Face à une occupation militaire, leurs 
stratégies de lutt e diff use, multiforme et axée principa-
lement sur le sabotage des intérêts capitalistes et éta-
tiques et sur l’occupation de terres pourraient donner 
du fi l à retordre aux étatistes. L’autonomie, qui est au 
cœur de la lutt e mapuche, se traduit aussi dans la mul-
tiplicité des groupes, communautés et organisations 
de résistance, et paraît off rir les meilleures possibilités 
pour continuer la lutt e diff use, pour échapper à l’en-
cerclement militaire, pour ne pas tomber dans le piège 
d’une lutt e symétrique perdue d’avance.

Le 19 octobre, jour-anniversaire de la révolte qui a se-
coué le Chili en 2019-2020, des milliers de personnes 
descendent dans les rues des villes chiliennes. Contrai-

rement à ce que pouvait espérer la gauche citoyenne 
en pleine participation à l’écriture de cett e nouvelle 
Constitution, la journée vire au désordre. Des centaines 
de commerces sont mis à sac et pillés, les aff rontements 
entre révoltés et policiers sont durs  : au moins 7 per-
sonnes sont assassinés par les policiers. Quelques jours 
plus tard, Piñera prolonge l’état de siège dans le sud du 
pays. Sans doute un hasard du calendrier, mais dans 
l’Hexagone ça cause aussi Chili à ce moment-là: dans le 
cadre de sa stratégie d’investissement dans les énergies 
renouvelables, EDF annonce la fi nalisation du fi nance-
ment à hauteur de 840 millions d’euros, du plus grand 
parc solaire, d’une surface équivalente à 370 terrains de 
football, au nord du Chili, dans le désert d’Atacama.

Une signifi cation toute particulière…

A l’heure où dans le monde entier, les conséquences 
de l’avancée folle de la machine industrielle et tech-
nologique se font ressentir chaque jour davantage, où 
les changements climatiques induits par l’industriali-
sation pourraient bien inaugurer des scénarios inouïs 
risquant de reconfi gurer drastiquement les assises 
de la domination, cett e lutt e dans un coin « perdu » 
du monde où des habitants et habitantes porteurs 
de façons de vivre antagonistes avec le capitalisme et 
l’étatisme se batt ent pour chaque mètre accaparé et 
exploité par des entreprises et l’État, pourrait avoir 
une signifi cation qui dépasse le territoire du Wallma-
pu. C’est un confl it où la critique anti-industrielle et le 
refus du développement capitaliste réussit à faire vivre 
un monde, un monde de communautés autonomes qui 
tentent de vivre dans et avec la nature, et non sur son 
dos. Certes, ces communautés ne sont pas exemptes de 
structures hiérarchiques, ni d’oppressions en leur sein, 
mais elles n’ont en tout cas pas le culte de la domina-
tion étatique, de l’exploitation de la faune et de la fl ore, 
de la folle course en avant vers un monde toujours plus 
artifi ciel et vers une vie toujours plus assistée, celle de 
la civilisation marchande.

Aujourd’hui, la lutt e mapuche doit faire face à une 
énième off ensive répressive. A tout cœur qui aspire à 
la liberté, à celles et ceux qui se batt ent contre le cau-
chemar bien réel du monde industriel : ne laissez pas la 
répression rompre les fi ls qui relient nos combats avec 
la lutt e mapuche.

Kidu ngünewün

Publié dans anarchie !, numéro 19, 
novembre 2021 (France)



38

Villa rasée au sol lors d’une att aque de 
Weichan Auku Mapu (WAM), 
le 19 octobre à Vilcún. 

    Pewüngen  
temps des bourgeons

Octobre 2021
7/10, Collipulli. Deux camions 

forestiers sont interceptés et in-
cendiés. 

10/10, Santiago de Chile. D’im-
portants aff rontements éclatent 
lors d’une grande manifestation « 
pour la résistance mapuche et l’auto-
nomie des peuples ». Une femme 
de 43 ans, Denisse Cortés, décède 
suite à une blessure « causée par 
un projectile ».

12/10 Macrozona Sur. Le pré-
sident chilien Piñera décrète l’état 
de siège dans la partie sud du pays 
(« Macrozona Sur ») et ordonne 
la militarisation du territoire. 
Toutes les fonctions de maintien 
de l’ordre et de sécurité publique 
sont reprises par l’armée. Des mil-
liers de militaires sont déployés, 
avec l’appui de blindés et d’héli-
coptères.

12/10, Traiguén et Carahue. 
Quelques heures après l’instaura-
tion de l’état d’exception, l’ORT 
Pelontaro réalise deux att aques. 
La première cible l’exploitation 
forestière Santa Lidia : les weichafé 
armés y brûlent des engins fores-
tiers et plusieurs camions. Lors de 
la deuxième, des weichafé inter-
ceptent et ouvrent le feu sur une 
camionnett e qui eff ectuait des tra-
vaux forestiers.

14/10, Los Prados et Casa Piedra. 
Un groupe de weichafé armés fait 
irruption sur le domaine Coli-
hueco à Los Prados et y brûlent 
une villa, une petite maison et un 
engin de chantier. A Casa Piedra, 
un engin forestier est incendié sur 
une autre exploitation forestière. 
Aux deux endroits, des bande-
roles avec des slogans en faveur de 
la lutt e mapuche sont laissées sur 
place.

18/10, Curacautín. Des enca-
puchados  armés att aquent un 
chantier de rénovation des cana-
lisations d’eau potable : ils incen-
dient un engin de chantier ainsi 
que les tuyaux en PVC, eff ectuent 
quelques tirs et laissent un tract en 
référence à la lutt e mapuche avant 
de disparaître dans la nuit.

18/10, Victoria. Des weichafé armés 
att aquent une exploitation fores-
tière sur la route R-71 et brûlent 
plusieurs engins forestiers et équi-
pements. Le propriétaire de l’ex-
ploitation se prend une balle dans 
l’épaule. Dans la même commune, 
des weichafé armés att aquent une 
exploitation agricole située près de 
l’usine de pâtes Carozzi. Ils brûlent 
huit camions et un véhicule privé. 
Des tracts signés Resistencia Ma-
puche Malleco (RMM) sur place 
disaient : « Non à la militarisation. 
Wallmapu libre. »

19/10, Partout au Chili, d’impor-
tantes émeutes éclatent, accom-
pagnées de pillages et d’att aques 
incendiaires lors de la comémo-
ration du début de la révolte de 
2019-2020.

19/10, Padre Las Casas et Vilcún. 
Deux att aques incendiaires coor-
données laissent deux villas en 
cendres. Lors des att aques, per-
sonne ne se trouvait dans les bâti-
ments. Des tracts faisant référence 
à la lutt e mapuche sont laissés sur 
place, signés par le Weichán Auka 
Mapu (WAM).

19/10, Tirúa. Des weichafé armés 
interceptent un convoi forestier 
sur la route P-72S et brûlent deux 
camions transportant du bois.

20/10, Vilcún. Une pelleteuse et 
un container sont incendiés sur le 
domaine forestier El Mansun. Re-
vendiquée par Liberacion Nacional 
Mapuche (LNM).

22/10, Mafíl. Quatre engins fo-
restiers sont incendiés lors d’une 
att aque contre l’exploitation fo-
restière La Palomera. Un tract est 
laissé sur place : « Les militaires 
hors du Wallmapu ! Entreprises fo-
restières, latifundistes et investisseurs 
capitalistes, dehors ! Unité et lutt e 
armée ! Liberté pour les prisonniers 
politiques mapuche ! »
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22/10, Concepción. Vers 5h30 
du matin, un petit groupe d’une 
dizaine de personnes masquées 
pénètre sur le campus de l’Univer-
sité de Concepción (UdeC), et se 
dirige vers la Faculté de sciences 
forestières. Après avoir chassé les 
vigiles de garde en les menaçant 
avec des armes à feu, elles mett ent 
le feu à deux véhicules de cett e 
fac, ainsi qu’à l’auditorium du 
rez-de-chaussée, utilisé pour des 
colloques et réunions. Sur place, 
un morceau de toile noire a été re-
trouvé, qui disait 
: « Démilitarisa-
tion immédiate 
du Wallmapu. 
UdeC balance du 
Parquet et colla-
bo des entreprises 
forestières. Pablo 
Marchant, nous 
te commémo-
rons à travers les 
fl ammes du sa-
botage et la lutt e 
armée (avec un a 
cerclé). »

25/10, Carahue. 
Vers 13h, une trentaine de weicha-
fé armés de Weichán Auka Mapu 
(WAM) font irruption sur le do-
maine de l’exploitation forestière 
Casa Blanca. Ils mett ent le feu à 
huit camions, des engins forestiers 
et à dix maisons abritant la direc-
tion et les forestiers.

28/10. Nueva Imperial. Un ca-
mion de l’entreprise Arauco est 
intercepté et incendié sur la route 
entre Labranza et Imperial, dans 
le secteur Boroa, par Liberacíon 
Nacional Mapuche (LNM).

Novembre 2021

2/11, Vilcún. Deux pelleteuses et 
un algéco sont incendiés pendant 
la nuit. Deux banderoles évoquant 

la lutt e mapuche sont retrouvées 
sur place.

2/11, Lota. Des weichafé inter-
ceptent deux bus privés aff ectés 
au transport d’ouvriers embau-
chés par l’entreprise Arauco dans 
le cadre de son projet MAPA, 
un investissement énorme pour 
agrandir et moderniser son usine 
de cellulose existante.  

3/11, Victoria. Vers 4h10, des 
weichafé font dérailler un train de 
marchandise chargé de cellulose, 
puis y mett ent le feu, détruisant 

plusieurs wagons et la locomotive. 
Personne n’a été blessé durant 
l’action. Une banderole «  Mili-
taires dehors » est laissée sur place. 
L’action sera revendiquée plus 
tard par le Weichan Auku Mapu 
(WAM).

3/11, Huentelolen. Le jeune co-
munero [habitant d’une commu-
nauté mapuche], Yordan Llempi 
Machacan, 23 ans, est assassiné 
par des tirs eff ectués par des fu-
siliers-marins dépêchés sur place 
pour dégager des barricades.

4/11, Victoria. Deux pelleteuses, 
un camion, un générateur, un 
conteneur et une excavatrice 
appartenant à l’entreprise de 
construction Villa Cautín sont 

incendiés pendant la nuit. Reven-
diqué par Liberacíon Nacional Ma-
puche (LNM) en mémoire du co-
munero mapuche Yordan Llempi

5/11, Lautaro. Un campement fo-
restier appartenant à la CONAF, 
le gestionnaire étatique des forêts, 
est att aqué et incendié par des 
weichafé de Liberacíon Nacional 
Mapuche (LNM) en mémoire de 
Yordan Llempi. 

6/11, Traiguén. Des weichafé at-
taquent la propriété du député 
Jorge Rathgeb Schiff erli. Des en-

gins agricoles, des 
réserves de blé et 
d’avoine, deux han-
gars et un véhicule 
sont incendiés.  Sur 
place, une ban-
derole signée par 
l’ORT Magil Wenu 
de la CAM, fait ré-
férence à l’assassinat 
du comunero ma-
puche Yordan.

6/11, Collipulli. 
Un camion chargé 
de bois est incendié 

en plein centre urbain, action réa-
lisée par l’ORT Magil Wenu. 

6/11, La Union. Dans l’exploi-
tation forestière appartenant à 
l’entreprise Hankook, trois en-
gins forestiers tout neufs et deux 
algécos sont incendiés. Action 
menée par l’ORT Kunko Wil-
liche-Toki Millalikan.

29/11, Loguimay. Trois chalets 
de vacances et un petit bateau 
sont incendiés lors d’une att aque 
contre le domaine Las Araucarias. 
Des tracts exigeant le départ des 
entreprises forestières et la libé-
ration des prisonniers mapuche 
sont retrouvés sur place. 
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   Communiqué de 

   Liberacíon Nacional 
MApuche

Aux peuples opprimés du monde.

Au sein de la digne lutt e menée par 
notre peuple-nation mapuche 
contre ceux qui à diff érents mo-

ments de l’histoire ont att aqué notre ma-
puche mongen [manière de vivre], en tant 
que habitantes et habitants de territoires 
diff érentes et pu weichafé qui assument la 
lutt e digne et armée comme unique forme 
de résistance au sein du Mouvement de 
Libération Nationale Mapuche, nous nous 
exprimons et nous faisons connaître notre 
rakiduam [pensée] à notre nation mapuche 
et aux diff érents peuples opprimés. Nous 
nous plaçons au sein d’un mouvement 
mapuche vaste et divers, et nous voulons 
faire connaître les approches et les idées qui 
nous réunissent en tant que communautés, 
territoires, lof et weichafé diff érents autour 
de l’idée de libération nationale mapuche.  

En tant que mouvement, nous voulons 
en premier lieu assumer nos actions 
et les idées que nous sommes en train 
d’élaborer depuis un moment. Nous 
nous considérons comme un peuple 

occupé et confi né, par conséquent, nous 
avons le droit de résister et de nous libérer. 
C’est dans cett e ligne de conduite que nous 
voulons faire connaître les idées politiques 
qui sont à la base de nos actions dans dif-
férents territoires et lof de notre wallma-
puche. Nous avançons aussi avec un objectif 
principal : la libération de notre peuple de 
l’occupation par les États chilien et argen-
tin, qui concerne 95% de notre territoire, 
réalisée au cours de campagnes sales et vio-
lentes, de la Pacifi cation de l’Araucania dans 
le gulumapu à la Campagne du Désert dans 
le puelmapu. Pour mener à bien cet objectif 
à court terme, nous défi nissons des lignes 
d’actions concrètes ici et maintenant, plus 
spécifi quement en ce qui concerne les ré-
cupérations territoriales, afi n d’étendre les 
espaces de nos lof. Depuis l’arrivée de l’État 
chilien, un pourcentage important de la po-
pulation a été contraint de quitt er leur lof et 
ont été relégués aux diff érentes cordones1 de 
pauvreté des agglomérations, des villes les 
plus proches, où ils sont intégrés comme de 
la main d’œuvre pas chère pour servir aux 
chaînes de production des villes.  

* Il s’agit du premier communi-
qué de cett e organisation, dont 
les weichafé réalisent des att aques 
depuis 2019, lors desquelles ils 
laissèrent parfois des petits tracts.

 1 Les cordon sont les quartiers 
périphériques et appauvris 
des villes chiliennes.
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Cett e réalité nous amène à considérer qu’histori-
quement, étant dans une condition de peuple occupé, 
le problème de la terre est le problème des mapuche, 
comme c’est le cas pour les autres peuples originaires 
du continent. Ce variable au caractère objectif consti-
tue donc le moteur révolutionnaire pour se batt re 
contre les États-nations, qui nous ont spoliés de nos 
espaces. Par conséquent, ce droit à la terre devient 
un besoin primaire pour notre survie en tant que 
peuple-nation mapuche, vu que tout notre feyentun 
est intimement enraciné dans notre rapport à la terre, 
à notre ñuke mapu qui nous donne le tuwun [origine] 
et le kupan [spiritualité], des piliers fondamentaux de 
l’être mapuche. Les récupérations ont donc une vaste 
légitimité, car elles conditionnenent notre droit de 
peuple millénaire de continuer à exister. 

Avec les actions de récupération, nous désignons 
comme ennemi principal les États chilien et argen-
tin, qui, après avoir envahi, tué et nous avoir expulsé 
des meilleures terres de notre nation mapuche, ont 
ramené des colons venus d’autres pays, puis les a aidé 
à s’implanter, ls a fi nancés et protégés afi n de créer 
une oligarchie locale. Une des principales motiva-
tions économiques a été tout d’abord le blé. Dans 
les centres urbains stratégiques, on a monopolisé le 
commerce, on a installé une bureaucratie locale, mais 
on a surtout instauré le monopole de la violence en 
construisant des forts qui existent toujours comme 
les casernes de l’armée ou de la police. La surexploita-
tion de la monoculture a provoqué une dégradation 
des sols, ce qui a incité les oligarques à opter pour 
l’exploitation forestière, qui dégrade encore plus 
nos territoires déjà épuisés. Il est bien connu que la 
monoculture forestière ne fait que concentrer en-
core plus les richesses générées par sa production et 
qu’elle entraîne des sécheresses et des emplois pré-
caires. C’est ce qui a impulsé, en plus d’être les rai-
sons qui ont poussé les lof à quitt er leurs territoires, 
la cristallisation du mouvement mapuche dans les 
années 90. En toute logique, avec ces niveaux de dé-
gradation des sols, il n’est pas diffi  cile de comprendre 
que le prochain paradigme économique se basera sur 
l’extraction des minéraux. 

Ces antécédents rendent les récupérations ur-
gentes et fondamentales. C’est à nous, les mapuche, 
de réfl échir politiquement pour qu’elles soient des 
processus dignes, légitimes et conséquents pour 
notre peuple. C’est aux communautés en cours de ré-

cupération et en résistance à mener un processus de 
libération pour un projet national mapuche. 

Nous estimons aussi que, pour qu’un projet reste 
viable, il doit se donner des défi nitions éthiques mi-
nimales. Si nous lutt ons en tant que mapuche contre 
les États-nation, toutes nos actions pour notre peuple 
doivent être encadré par un kume felen [bon vivre] et 
par notre vaste kimun [sagesse]. Et si nous agissons 
en tant que weichafé au sein des communautés, nous 
devons réfl échir à ce qui est correct de faire dans les 
projets politiques de récupération et de résistance, on 
est obligé de penser à ce qui est correct à faire dans les 
espaces contrôlés, et quels sont les vertus mapuche 
que nous voulons voir dans les diff érents projets de 
récupération territoriale, car le kimun acquis lors des 
processus de lutt e et de résistance ne doit jamais ser-
vir pour faire fl eurir la criminalité dans nos espaces li-
bérés du monopole de la violence des États-nation. Il 
faut que les militants de la cause mapuche soient des 
weichafé intègres au service de la libération de notre 
peuple, et non pas des criminels qui défendent le lum-
pen ; que dans les territoires récupérés se cultivent 
des aliments, des lawenes [plantes médicinales] et 
non pas des drogues qui alimentent le trafi c de dro-
gues, l’allié principal de l’ignominie des peuples op-
primés. Ainsi, nous déclarons que tout groupe dont 
les méthodes de violence ont pour but la formation 
de cartels ethniques, est un ennemi de la cause ma-
puche, l’antithèse des kuifi keweichafé auquel nous as-
pirons en tant que mouvement. Dans ce sens, nous 
croyons que l’ensemble du mouvement mapuche 
doit réfl échir sur la criminalité grandissante qui fl eu-
rit dans les communautés, car il est bien connu que  
dans les diff érents processus de libération, le lumpen 
n’emploie la violence que contre son propre peuple. 
Et si en tant que mouvement mapuche nous perdons 
de vue l’horizon de notre cause, notre projet poli-
tique manquera de viabilité, et perdra ce qu’il y a de 
plus important pour toute cause de lutt e digne : la lé-
gitimité de son propre peuple. 

En tant que mouvement, nous nous considérons 
en droit de nous défendre contre la violence insti-
tutionnelle et légalisée de l’État colonial, nous résis-
tons donc dans nos communautés et nous justifi ons 
l’emploi de la violence comme moyen de défense. Par 
conséquent, nous comprenons que nos idées repré-
sentent une menace pour la viabilité des États-nation 
sur notre territoire. Nos idées ont donc des ennemis 
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puissants, d’où l’urgence et la nécessité de la lutt e 
par nos weichafé afi n de freiner la violence de l’État 
contre nos lofs, d’expulser les expressions extracti-
vistes de notre territoire, qui sont la force mécanique 
du capital ; et de nous défendre contre la violence du 
latifundiste qui ont mis à feu et à sang nos meilleures 
terres. Ce triste processus illustre de manière vio-
lente et cruelle que la recherche de justice qui nous 
anime ne puisse pas être pacifi que et harmonieuse, 
tout simplement parce que le latifundium dans le 
wallmapu s’est nourri du sang et de la richesse de nos 
kuifi quecheyem [ancêtres]. 

Nous devons souligner que ce qui nous meut 
comme mapuche est notre feyentum, du kimum hérité 
de nos kuifi quecheyem au cours de milliers d’années de 
lien avec notre ñuke mapu. Notre marche sur le sentier 
du weichan pour la construction d’un wallmapu libre 
et souverain est  donc profondément lié à notre être 
mapuche, tufachi mapu tayín küme newen ta elueyiñ 
mew, feymew müley tayiñ inkanieafi el, müley tayiñ piw-
key eafi el, tayiñ ñuke reke piwken tukuniafi yiñ rumel. 
[Cett e terre nous a été donnée par le grand esprit, 
nous devons donc la défendre, nous devons l’aimer 
comme notre propre mère.»] Cett e terre nous a été 
donné par le grand esprit, notre conception de la fu-
tra newen originaire mapuche [la force originaire], au-
jourd’hui notre chaw y ñuke [père et mère], c’est pour 
cela que nous devons la défendre comme notre mère. 
Ce ngülam [conseil] nous fait comprendre l’origine 
de l’audace des mapuche dans leur défense de la terre 
puisque inchiñ tayiñ mapuchegen niefi yin ta küme felen 
peñi, küme felen ta mapu kom inchiñ ta küme feleyiñ : si 
la terre va bien, nous aussi nous irons bien. Kizu günew 
külelay ta che, rien ni personne n’est un hasard dans le 
monde. Ces ngülam font comprendre que notre cause 
n’est pas la cause de quelques peñi qui marchent au ha-
sard, mais que dans notre marche avancent les ancêtres 
tant ici que dans le wenu mapu [le terre d’en haut, là 
où résident les esprits des prédécesseurs]. Dans la 
marche du weichafé réside donc aussi l’espoir de notre 
ñuke wampu, notre introfi l mongen. Quand le weichafé 
frappe le capital, la force des diff érents newenes dans les 
diff érents territoires frappent également. C’est à nous 
de leur faire sentir la rage de notre ñuke mapu ravagée 
et occupée. 

Sur ce sentier, notre guide principal est la wuñulfe 
[étoile à huit points symbolisant la planètre Vénus], 
qui fi gure aussi sur le drapeau de nos kuifeke weicha-

fé, comme Left raru, ce symbole qui dote notre cause 
de sa mystique, accompagnée de l’AK-47, qui a été 
présent dans tous les processus de décolonisation du 
tiers monde et des peuples opprimés, laissant der-
rière eux les armes rudimentaires et sans perdre leur 
dignité. 

Dans chaque action, nous commémorons aussi 
ceux qui sont tombés dans le weichan, exemples d’au-
dace, et conséquences de la conviction en ces idées 
qui appuient notre marche depuis le wenu mapu. 
Nous saluons les vrais prisonniers politiques ma-
puche qui sont tombés lors d’actions directes contre 
des entreprises forestières, des latifundistes, des gra-
vières, des constructeurs, des projets immobiliers 
et toutes les autres expressions capitalistes qui dé-
truisent notre wallmapu. Nous ne sommes pas d’ac-
cord avec des att aques contre des écoles, des mater-
nelles, des ambulatoires rurales ; ni avec des att aques 
contre des petits exploitants agricoles, des églises ou 
d’autres cibles qui ne fi nancent pas la militarisation 
de notre territoire et qui sont une erreur stratégique 
pour le mouvement, parce qu’elles enlèvent de la lé-
gitimité à nos communautés. 

Nous considérons l’État d’exception comme un 
acte de désespoir de l’oligarchie et de l’entrepreneu-
riat qui ont des intérêts dans nos territoires, soutenu 
par la classe politique servile, corrompue et sans lé-
gitimité. Nous savons que les Forces Armées furent 
sanglantes envers leur propre peuple et sont respon-
sables de notre condition de peuple occupé. Elles ont 
agi comme un parti politique en plus des élites quand 
celles-ci voyaient leurs intérêts menacés. Aujourd’hui 
dans le Wallmapu, ils ne feront qu’aggraver les contra-
dictions et chercheront à aff ronter nos weichafé. Mais 
ils oublient que dans nos pas, nous sommes accom-
pagnés du newen de notre ñuke mapu, et que notre 
plus grande force est d’accompagner notre peuple 
avec des convictions pour la libération. En envoyant 
les Forces Armées, l’État a reconnu le triomphe du 
mouvement mapuche en reconnaissant que l’état de 
droit chilien dans notre territoire ne tient qu’à un fi l. 

En cohérence avec nos méthodes politiques et en 
accord avec nos objectifs stratégiques qui, comme la 
wünñulfe, guident notre marche, nous revendiquons 
les actions de sabotage suivantes dans diff érents en-
droits de notre vaste ñuke mapu, de notre Wallmapu :



43

1/ 2019, 9 octobre, Lautaro. Destruction de 
trois engins forestiers protégés par des policiers sur 
l’exploitation forestière Mirafl ores.

2/ 2020, 24 juillet, Lautaro. Destruction d’une maison 
patronale et d’un hangar. Exploitation Poco a Poco. 

3/ 2020, 5 novembre, Lautaro. Destruction de quatre 
engins forestiers et de trois camions. Exploitation 
Mirafl ores.

4/ 2020, 27 novembre, Labranza. Destruction de 
deux maisons-témoin ainsi que d’une salle de vente 
et d’exposition. Société immobilière Socovesa, 
projet Valle Santamaria.

5/ 2021, 28 janvier, Vilcun-Collin. Destruction 
de deux cabanes, d’un bureau et d’un camion. 
Exploitation de pisciculture Cermaq gerée par 
Yadram. 

6/ 2021, 28 janvier, Vilcun. Destruction d’un camion 
forestier appartenant à l’entreprise forestière 
Mininco. Route Vilcun-Lautaro, km. 30.

7/ 2021, 19 février, Temuco. Destruction de dix-
sept engins et camions. Constructeur transnational 
Pleange et société immobilière Terranova sur le 
domaine du Carmen. 

8/ 2021, 22 février, Lautaro. Destruction d’une 
maison patronale, d’un hangar et d’un véhicule. 
Exploitation Mirafl ores, propriété de la famille 
García. 

9/ 2021, 29 avril, Labranza-Rengalil. Destruction 
d’un camion forestier au km. 1 sur la route Labranza-
Imperial. 

10/ 2021, 3 mai, Vilcun. Deux maisons patronales 
détruites sur le domaine El Vergel. 

11/ 2021, 10 juillet, Vilcun. Trois camions Tolva, 
un chargeur frontal, une excavatrice, deux 
algécos détruits sur l’exploitation de granulats 
de Pillanlelbun. En mémoire du weichafé Pablo 
Marchant.

12/ 2021, 11 juillet. Destruction de quatre engins 
forestiers et d’un fourgon sur l’exploitation 
forestière Santa Rosalía. En mémoire du weichafé 
Pablo Marchant. 

13/ 2021, 10 août, Loncoche. Destruction de trois 
pelleteuses forestières, deux camions forestier, d’une 
guérite de sécurité et un algéco sur l’exploitation 
forestière de Mininco Lastarria. 

14/ 2021, 3 septembre, Panguipulli. Destruction de 
trois engins forestiers, deux algécos et une camionnett e 
appartenant à l’entreprise forestière Arauco. 

15/ 2021, 3 septembre, Nueva Imperial. Destruction 
de dix-huit camions et engins, deux hangars et trois 
algécos sur l’exploitation de granulats de Javier Ossa. 

16/ 2021, 9 septembre, Vilcun. Destruction de 
trois engins et d’un camion forestier appartenant 
à l’entreprise forestière Barra, dans le secteur de 
l’ancien refuge El Llaima. 

17/ 2021, 20 octobre, Vilcun General López. 
Destruction d’une pelleteuse et d’un algéco sur 
l’exploitation El Mansun.

18/ 2021, 28 octobre, Nueva Imperial. Un camion 
de l’entreprise Arauco détruit sur la route entre 
Labranza et Imperial, dans le secteur Boroa. 

19/ 2021, 4 novembre, Victoria. Destruction de deux 
pelleteuses, un camion, un générateur, un algéco et 
une excavatrice. Entreprise de construction Villa 
Cautín. En mémoire du weichafé Yordan LLempi.

20/ 2021, 5 novembre, Lautaro. Un campement forestier 
détruit appartenant à la CONAF [gestionnaire 
étatique des forêts, équivalent de l’ONF en France]. 
En mémoire du weichafé Yordan Yempi.

Liberacíon Nacional Mapuche (LNM)
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Marri marri pu machi, lonko, pu werken, 
pu wunen, pu weichafé, pu compuche, pu 
che meli witran mapu. Au peuple-nation 

Mapuche, aux peuples en résistance, à l’opinion pu-
blique nationale et internationale.

En tant que weichafé de Weichan Auka Mapu qui co-
habitons le territoire lafk enche, nous déclarons que :

L’actuel état d’exception, avec la présence de 
troupes de l’armée, de l’infanterie et de la marine, et 
de policiers, dans notre Wallmapu historique, n’est 
pas quelque chose de nouveau pour notre peuple et 
cela correspond à un plan stratégique politique de 
contre-insurrection, appliqué par le gouvernement 
actuel, mais poussé et dirigé par les pouvoirs éco-
nomiques qui ont des intérêts dans le territoire et 
qui sont le pouvoir réel derrière la classe politique, 
ce sont eux qui ont gouverné, qui gouvernement et 
aspirent à continuer de gouverner au Chili. 

Nous comprenons ce nouveau cadre comme un 
renforcement de la force politico-militaire existante 
que l’État chilien à mis à disposition du pouvoir 
économique pour qu’il puisse protéger ses intérêts 
capitalistes dans le Wallmapu historique. Surtout au 
moment où la résistance mapuche a forcé des entre-
prises forestières, des latifundistes, des entreprises 
hydroélectriques et autres expressions capitalistes à 
quitt er le territoire. 

Ce durcissement de la répression est une réponse 
à la croissance du peuple mapuche en résistance, 
une croissance que l’on voit refl étée dans la hausse 
des récupérations de terres sans médiation, dans 
l’augmentation de la capacité d’autodéfense dans 
les territoires, dans l’apparition de nouvelles expres-
sions et organisations qui eff ectuent des sabotages 
et enfi n dans le renforcement de la vie mapuche au 
sein des communautés. 

Cett e réalité est le résultat de la continuité de la 
lutt e et de la résistance mapuche depuis plus ou 
moins 30 ans, mais qui comme tout processus aux 
caractéristiques révolutionnaires souff re de l’appari-
tion «  d’expressions opportunistes  » qui salissent 
les processus de lutt e. 

Ainsi, si nous sommes conscients de l’avancée 
du mouvement de résistance, des actions de sabo-
tages et de la validité du weichan, nous le sommes 
aussi des erreurs qui ont été commises dans ce long 
processus. Ces erreurs permett ent actuellement à 
l’ennemi, à travers son monopole sur la communica-
tion, de tenter de délégitimer la lutt e en la dénigrant 
et la traînant dans la boue devant l’opinion publique. 

Nous croyons qu’il faut assumer cett e réalité  : 
dans tout processus révolutionnaire de libération 
où il existe un enjeu territorial, des groupes et des 
personnes apparaissent, et commett ent des actes de 

Communiqué de 
   Weichan Auku MAPU

Novembre 2021
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délinquance commune qui nuisent aux communau-
tés et qui, avec l’analyse actuel, ne s’inscrivent pas 
dans la lutt e. 

Pour nous aider à aff ronter cett e réalité, nous 
croyons qu’il est important de comprendre les 
causes de ce phénomène qui n’est pas nouveau, mais 
qui a été rendu visible parallèlement au processus ré-
volutionnaire mapuche, afi n de salir le mouvement. 
Nous estimons qu’il n’est pas correct de prendre ses 
distances des problèmes en s’abritant derrière une 
certaine hauteur morale. 

En tant que mouvement de résistance, nous de-
vons être capables, surtout tous ceux qui ont eu 
des responsabilités et des postes de leader dans les 
dernières 25 années de lutt e, de s’occuper non seu-
lement des aspects bénéfi ques de ce processus, mais 
aussi de ses aspects négatifs, qui se sont développés 
parallèlement au confl it. 

Si nous ne le faison pas, nous pourrions diffi  cile-
ment prétendre trouver des solutions pour ce qui 
nous affl  ige en tant que peuple. Nous ne résoudrons 
rien en imposant des codes moraux, ou en s’accu-
sant les uns les autres de qui serait le plus respon-
sable, alors que la permissivité et le fait de cacher les 
saletés sous le tapis ont été des pratiques habituelles 
au sein de la lutt e dans ce territoire.  

A propos de la militarisation du territoire, nous 
pensons qu’il y a plusieurs raisons pour son implé-
mentation : 

Premièrement, comme initiative populiste à 
l’approche des élections de novembre [2021], et 
comme manœuvre de distraction suite à l’ouverture 
d’une enquête judiciaire pour corruption à l’en-
contre du président Piñera. 

Deuxièmement, comme expression du renforce-
ment d’une ultra-droite hésitante et sensationnaliste.

Nous sommes bien conscients et conscientes que 
l’ultradroite et le centre-gauche servent les patrons 
du Chili. En voyant leurs intérêts menacés, ceux-ci 
ont mis la pression à Piñera pour qu’il envoie des 
militaires au Wallmapu. 

Ces forces militaires et policières se sont tâchées 
de sang à travers l’histoire, et le peuple chilien 
les connaît bien. Nous savons qu’ils idolâtrent 
l’argent, la preuve en est avec l’aff aire du Pacogate, 
qui fut entre 2006 et 2017 la plus grande aff aire de 
fraude et de corruption de l’histoire du Chili : des 
détournements de plus de 35 milliards de pesos 

durant le commandement de l’ancien directeur 
de la police, le général Eduardo Gordon. Ou avec 
la méga fraude des forces armées pour plus de 3 
milliards de pesos. Ou sinon avec les détourne-
ments concoctés par leurs hauts commandements, 
comme celui du commandant en chef Oscar Izu-
rieta dans l’aff aire de Frasim et Tecnometal et de la 
loi spéciale sur le cuivre. 

Mais la PDI [Service d’enquêtes de la police chilienne, 
ndt.] n’est pas en reste, comme le démontre l’aff aire 
de l’ancien directeur Héctor Espinoza, accusé de 
détournement de fonds publics, de blanchissement 
et de falsifi cation. La forme eff ective de la logique 
délinquante poursuivie par les forces armées et 
policières, qui opèrent en sacrifi ant les besoins du 
peuple chilien, n’est plus à démontrer.

Mais les mains de ces sbires ne se salissent pas que 
d’argent, rappelons à la mémoire collective son his-
torique de crime…

Le 21 décembre 1907, le «  massacre de l’école 
Santa Maria  ». Selon leurs propres chiff res, 126 
ouvriers sont assassinés par des militaires chiliens, 
mais les historiens estiment qu’il y a eu plus de 
2000 morts, ensanglantant les rues d’Iquique. Ces 
meurtres furent commandités par le patronat du sal-
pêtre afi n d’en fi nir avec le mouvement ouvrier dans 
le nord du Chili.

Ou le rôle trop bien accompli par ces institutions 
de la honte lors du coup d’État de 1973 : massacrer 
et assassiner leur propre peuple, et c’était encore 
avant de se charger des détenus desaparecidos. 

Plus récemment, en octobre 2019, pendant la 
«  révolte sociale  »  : mutilations, viols, assassi-
nats et plus de 541 aff aires de violation des droits 
de l’homme contre des mineurs, classés sans suite 
par les procureurs. Et tant d’autres aff aires non-ré-
solues, comme l’assassinat de Manuel Rebolledo à 
Talcahuano le 22 octobre 2019, ou la disparition de 
José Huenante, 16 ans, de la main des carabiniers de 
Puerto Mont le 3 septembre 2005.

Bref, la force policière et militaire est un laquais 
des intérêts politiques, eux-mêmes au service des 
patrons capitalistes. Ce sont surtout les chiens de 
garde des riches. Des riches qui ont leurs intérêts 
dans le Wallmapu sous la forme d’investissements 
dans l’exploitation forestière, dans l’hydroélec-
trique, dans le latifundisme, dans le secteur immo-
bilier et extractiviste. 

Nous invitons à analyser et à assumer la réalité ac-
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tuelle, en reconnaissant le positif aussi 
bien que le négatif qui se déroule dans 
le territoire pendant les processus de 
lutt e. En communion avec les éléments 
propres à notre culture, guidée par le Az 
Mapu [droit invisible], Az mongen  [vie 
mapuche] à travers le malon [att aque 
surprise] et le weichan, reconnaissant le 
nutram [narration], trawun [réunion] 
et kelluwun [solidarité] comme des 
pratiques quotidiennes et valides pour 
contribuer à la lutt e et au contrôle de 
nos territoires. Des pratiques qui per-
mirent à notre kuivekecheym de pou-
voir mener le weichan contre les enva-
hisseurs inka, espagnoles et de l’État 
chilien, mais sans perdre de vue le 
contexte dans lequel le weichan se livre 
maintenant. 

En tant que Weichan Auka Mapu :
Nous réaffi  rmons notre engage-

ment révolutionnaire dans les actions 
de sabotage contre les intérêts capi-
talistes qui détruisent et dévastent la 
ñuke mapu, ainsi que dans les actions 
armées qui concordent avec les be-
soins de nos lof et de nos communau-
tés, les garants réels de notre légitimi-
té territoriale. 

Pour les weichafé tombés au com-
bat. Liberté aux prisonniers poli-

tiques mapuche. Liberté aux prison-
niers politique du peuple chilien. 

Ñielole mapu muleay aukan*
[Ce n’est pas un montage, c’est du 

sabotage ! ]

Weichan Auku Mapu 

Décembre 2021
1/12, Galvarino et Traiguén. 

D’importantes forces policières 
et militaires cherchent à encer-
cler plusieurs communautés 
mapuche associés à la CAM. 
Les weichafé des ORT sur place 
résistent, empêchant toute in-
trusion des forces de l’ordre.

1/12, Toltén. Sur le domaine de 
Lumahue Norte, une att aque 
laisse un bon nombre de ma-
tériel de chantier en cendres : 
une tour à bois, un transforma-
teur, une pelleteuse, un rouleau 
de trame ainsi que le container 
qui servait de cantine aux ou-
vriers. Le matériel appartenait 
au sous-traitant Forestal San 
Agustín, de la grosse entre-
prise d’exploitation forestière 
Forestal Arauco. Les ouvriers 
ont d’abord été menacés par 
des tirs en l’air, puis ligotés et 
laissés sur une route un peu 
plus loin, avant que le tout ne 
fl ambe. Sur place, une feuille 
signée par Weichan Auku Mapu 
(WAM) : «  Flics et carabiniers, 
chiens du capital.  Dégagez lati-
fundistes, entreprises forestières, 
hydroélectriques, de granulats, de 
barrages. Liberté pour les prison-
niers politiques mapuche et ceux 
de la révolte ».

1/12, Carahue. Des weichafé 
incendient trois pelleteuses de 
l’entreprise Agrifor. Un tract de 
Weichan Auku Mapu (WAM) 
est retrouvé sur place. 

7/12, Lumaco. Un double sa-
botage incendiaire laisse d’un 
côté un chargeur de bois et 
un minibus et de l’autre trois 
camions, en cendres. Tous ap-
partenaient à l’entrepreneur 
forestier César Covili.

10/12, Lebu. Deux att aques 
coordonnées sont menées 

contre l’industrie forestière. 
A Yeneko, un camion, quatre 
camionnett es, sept engins de 
chantier, deux chariots-restau-
rants et une tour d’éclairage 
sont incendiés et à Ranquilco, 
deux fourgons d’Arauco sont 
livrés aux fl ammes. Att aques 
revendiquées par Resistencia 
Mapuche Lafk enche (RML).

13/12 Lanco. Double att aque 
incendiaire contre les do-
maines agricoles de Rucahue 
et Quilche, situés à 500 mètres 
l’un de l’autre. Dans le premier, 
sont détruits un tracteur, un 
épandeur, une camionnett e et 
un camion, et dans le second 
le hangar qui abritait des fer-
tilisants. Le tract du groupe 
Weichán Auka Mapu (WAM) 
retrouvé sur place demande 
notamment la liberté pour les 
prisonniers mapuche et ceux 
de la révolte, en terminant par 
«  Lutt e digne, rudimentaire et 
rebelle contre les riches ».

14/12, Curanilahue. Entre les 
domaines forestiers El Te-
soro et Buena Esperanza de 
l’entreprise Forestal Arauco, 
sept engins de chantier et six 
camions partent en fumée en 
pleine journée. La compagnie 
forestière a aussitôt envoyé un 
hélicoptère pour aider les cara-
biniers à retrouver la vingtaine 
d’assaillants, mais en vain. Re-
vendiqué par Resistencia Ma-
puche Lafk enche (RML).

19/12, Lautaro. Le jour des 
élections présidentielles, un 
groupe de personnes cagou-
lées incendie la résidence d’un 
latifundiste dans le domaine 
Lastarria, situé sur la route de 
Lautaro à Curacautín.

20/12, Pence. Att aque contre un 
camion forestier. Un communi-
qué précisera plus tard: « Nous 

* Ce slogan fut employé dès 2016 par le WAM 
et puis par d’autres lors d’une polémique au-
tour des att aques contre des églises et des temples 
évangéliques (dont une partie fut accompli par 
des weichafé du WAM). Certaines organisations 
se distancièrent de telles actions, mirent en doute 
qu’ils furent accomplis par la résistance mapuche 
et restent jusqu’aujourd’hui critiques de telles pra-
tiques (comme la CAM ou la LNM).
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Le 3 novembre 2021, 30 km au sud de Victoria, des weichafé de Weichan Auku Mapu (WAM) font 
dérailler un train de marchandise transportant de la cellulose, puis y mett ent le feu. 

revendiquons cett e att aque en réponse 
au pillage et à la destruction systéma-
tique qu’exercent les entreprises fores-
tières à l’intérieur du territoire, ce qui 
a entraîné une dévastation visible de 
la terre.»

21/12, Contulmo. Dans le secteur 
de Lincuyín, un petit groupe mo-
bile parcourt les rives du lac La-
nalhue pendant quelques heures, 
tandis que des barrages faits 
d’arbres abatt us bloquent la cir-
culation. À partir de 5h du matin 
dans un rayon de dix kilomètres, 
pas moins de 31 bâtiments de tou-
risme sont incendiés, en commen-
çant par les bungalows du cam-
ping Santa Elvira et en continuant 
avec des résidences secondaires. 
Action revendiquée par Resisten-
cia Mapuche Lafk enche (RML).

24/12, Fresia. Vers 6h du matin, 
plusieurs engins forestiers de 
l’entreprise Forestal Anchile sont 
détruits : une déchiqueteuse, trois 
débardeurs, une abatt euse, un ca-
mion-citerne, un conteneur, un 
wagon à déchets et une camion-

nett e. Cett e att aque a d’autant plus 
surpris les autorités qu’elle a eu 
lieu dans une zone habituellement 
plus calme, et qui ne se trouve pas 
sous état d’urgence. Sur place, un 
tract non-singé par une organisa-
tion demandait aux mégaprojets 
productifs de dégager, et faisait 
allusion à l’assassinat du comune-
ro mapuche, Yordan Llempi, le 3 
novembre, par un fusiller-marin 
de l’armée. 

24/12, Los Sauces. Des weichafé 
tendent une embuscade dans une 
exploitation forestière d’Arauco. 
Un blindé des carabiniers, un ca-
mion des gardes forestières et  un 
fourgon de l’entreprise Serfonac 
sont incendiés. Deux carabiniers 
sont blessés par balle. 

30/12, Empedrado. Pendant la 
nuit a lieu une double att aque qui 
a laissé trois camions d’une so-
ciété forestière en cendres dans le 
secteur La Aguada, et un peu plus 
loin, dans le secteur de La Higue-
ra, une scierie qui a subi le même 
sort. Des tracts non-signés par 

une organisation ont été retrou-
vés.   L’un d’eux disait : « Voilà ce 
qui arrive quand ils viennent voler 
notre terre et nous rient au nez ».

31/12, Toltén. Sur la route vers 
Pitrifuquén, une pelleteuse, un 
camion, un chargeur frontal et un 
container d’une entreprise de gra-
nulats de bois partent en fumée 
lors d’une att aque. La banderole 
retrouvée sur place et signée par 
Weichán Auka Mapu exige notam-
ment la libération du mapuche 
Luis Tranamil, un des incarcérés 
depuis  mars 2021 pour le meurtre 
du caporal des carabiniers Naín 
(octobre 2020), tué lors d’une 
embuscade sur la route 5.
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«  Les gens veulent prendre leurs propres 
décisions pour des petites choses, mais prendre 
des décisions sur des problèmes diffi  ciles et cru-
ciaux nécessite d’aff ronter des confl its psycho-
logique et la plupart des gens détestent ça ».

«  Pour tout être humain ayant grandi au 
bord d’une rivière la liberté est le concept le 
plus élevé ».

Au petit matin du 20 décembre 
2021, une att aque incendiaire a été 
réalisée contre un camion forestier 

sur la Route d’Itata à la hauteur de Penco, 
dans la région Bio Bio. A cause de compli-
cations techniques, il n’a pas été possible 
d’émett re ce communiqué le jour de l’ac-
tion, cependant les motivations de notre 
agir restent plus actuelles que jamais, c’est 
pourquoi nous ne considérons pas ce re-
tard comme un problème et encore moins 
comme une limite pour communiquer les 
raisons qui alimentent nos att aques.

Nous revendiquons cett e att aque, faite 
en réponse au pillage et à la destruction 
systématique qu’exercent les entreprises 
forestières à l’intérieur du territoire, ce qui 
entraîne une indéniable dévastation de la 
terre.

En premier lieu, cett e action s’inscrit 
contre l’avancée progressive du projet mi-
nier Aclara, précédemment appelé Biolan-
tanidos, qui s’installe en prenant pour pré-
texte le développement pour la région, tout 
en étant directement responsable de la des-
truction du territoire. Ces agissements sont 
soutenus par un système capitaliste et avec 
la complicité de l’État du $hili, qui fi nance 
ce projet minier depuis le début par le biais 

de la CORFO [Corporación de Fomento de 
la Producción, organisme étatique de pro-
motion du développement industriel], im-
posant ainsi des politiques extractivistes 
pour leurs intérêts économiques et pour le 
bénéfi ce de la classe entrepreneuriale qui 
porte att einte à la dignité des personnes et 
à la terre.

La Société Minière Aclara en est encore 
aux procédures légales qu’elle doit remplir 
en tant qu’entreprise minière pour pou-
voir extraire des minéraux (dont des terres 
rares), et pourtant les travaux ont déjà com-
mencé. Ils ont détruit les montagnes pour 
installer les lieux de stockage et extraire 
des échantillons des sols sans prendre en 
compte les raisons plus que suffi  santes pour 
interrompre les travaux et renoncer à l’ins-
tallation défi nitive du projet minier.  Une 
de ces raisons est la présence sur la zone 
touchée par le projet d’espèces végétales 
originaires  et anciennes telles que le queule 
et le naranjillo qui se trouvent sur la liste des 
espèces menacées et en danger d’extinc-
tion. Si le projet minier procède, leur habi-
tat risque d’être mis à mal. En plus, chaque 
écosystème est associé à une infi nité d’es-
pèces, aussi bien végétales qu’animales, de 
champignons et de micro-organismes di-
vers. Cela démontre, sans aucun doute, que 
ces entreprises et leurs représentants légaux 
ne portent aucun intérêt aux soins et à la 
conservation des écosystèmes, et que bien 
au contraire elles font preuve d’une soif cu-
pide d’exploitation qui engendre la dévasta-
tion de la terre.

Ces pratiques extractivistes mett ent en 
évidence les conséquences néfastes, comme 
c’est le cas avec l’installation de mines de 

Attaque incendiaire 
contre un camion forestier à Penco

20 décembre 2021 
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terres rares aux États-Unis et en Chine au Mountain 
Pass et à Baotou. Ces deux puissances mondiales 
ont permis la dévastation et la destruction totale 
de territoires qui aujourd’hui ne sont plus que des 
foyers chimiques, toxiques et radioactifs. C’est cett e 
dynamique impérialiste et néolibérale en vigueur 
au niveau mondial et qui se déploie aussi en Amé-
rique-Latine, que nous refusons et que nous att a-
quons, par l’action directe et en totale autodéfense 
face à la violence imposée.

Nous évoquons avec chaque action nos compa-
gnon-ne-s séquestré-e-s dans les prisons de l’État 
$hilien, qui tire profi t d’un système carcéral où 
l’abus de pouvoir est le principe d’organisation 
fondamental des geôles étatiques. En plus des per-
sécutions, tortures et assassinats permis par chaque 
gouvernement en place, l’État prive de liberté qui-
conque qui tente de remett re en question leur faux 
progrès et leur dévelopment économique qui repose 
sur la spoliation de la mer et de la terre.  

Nous saluons tous les lof en résistance qui conti-
nuent à aff ronter la militarisation mise en place par 
l’État oppresseur, les entreprises forestières répar-
ties sur tout le wallmapu et les méga-projets éner-
gétiques, tous complices de l’écocide des territoires. 
Nous agissons aujourd’hui en solidarité avec la com-
pagnonne Carolina Marileo, werken [messagère] de 
la communauté Boyen Mapu, emprisonnée dans la 
prison de Angol, en grève de la faim depuis 30 jours 
pour exiger des conditions normales de détention. 
Elles lui ont été refusées et elle continue à faire l’ob-
jet de vexactions et de violences racistes (comme 
subissent les comuneros du lof Elicura, incarcérés 
suite à ce qui est clairement un montage [voir p. 
46]). Nous exigeons l’acceptation immédiate des 
demandes de la werken ainsi que la libération de la 
totalité des prisonnniers mapuche incarcérés dans 
les diff érents centres d’extermination sur l’ensemble 
du territoire appelé $hili, et des compagnons empri-
sonnés en guerre. En eff et, il est très clair pour nous 
que le système carcéral a pour vocation d’enfermer 
toutes celles et ceux qui, comme nous, s’opposent à 
toutes les entreprises  et personnes qui veulent que 
le modèle néolibéral, qui n’est ni durable, ni soute-
nable, se perpétue. Nous considérons que la vio-
lence est une pratique nécessaire pour détruire ce 
qui nous détruit.

« Aujourd’hui nous lutt ons à nouveau avec nos corps 
comme armes, face à celles et ceux qui souhaitent en-
fermer et enterrer sous le ciment la rébellion, la dignité, 
l’amour et la solidarité. La société autoritaire policière 
a créé le panoptique carcéral où, historiquement, ils ont 
enfermé les êtres qui se révoltent face à la dite paix so-
ciale, ils ont créé des structures punitives qui recherchent 
le contrôle physique et mental en visant à réduire l’être 
par la violence brutale de l’isolement et des matons, 
mais aucune prison avec ses murailles pleines de barbe-
lés, de haute sécurité ou de sécurité maximale, pas plus 
que les laquais armés ne pourront soumett re celles et 
ceux qui ont dédié leur vie entière à la cause de la libé-
ration totale »

Par cett e action, nous voulons aussi rappeler, com-
mémorer et venger par le feu l’assassinat du compa-
gnon anarchiste Sebastian Oversluij [« Angry »] le 
11 décembre 2013 par un des sicaires de la banque 
Banco Estado dans la commune de Pudahuel [lors 
d’un braquage de banque]. Cela fait déjà 8 ans, mais 
sous aucun motif nous n’oublierons le nom et le vi-
sage de ton bourreau. Nous savons que la mort est 
présente comme une possible conséquence de nos 
actions, cependant, tout comme l’ont été les compa-
gnon Angry et compagnon Mauricio Morales, nous 
assumons les risques qu’implique la lutt e contre 
l’État-capital, ses défenseurs et ses faux critiques. En 
leur mémoire et en celle des compagnons tombé-e-s 
au cours de la lutt e, nous continuerons à att aquer 
chacun des piliers et des symboles de ce système pa-
triarcal et capitaliste.

Nous lançons un appel à ne pas garder le silence 
face aux lois répressives appliquées par l’État et sa 
force policière-armée, face à leur zèle incessant pour 
préserver les intérêts du capital à travers le contrôle 
social et la dévastation du territoire. Nous avons 
pour but l’unifi cation et la solidarité constante avec 
le peuple mapuche pour faire face à un ennemi com-
mun.

¡¡Inkayaiñ taiñ mapu mew !! 
¡¡Newentuleymun pu che, pu lamuen !! 

[Nous défendrons notre terre !! Tenez bon, frères 
et sœurs !]
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                Communiqué de la
                           REsistencia   
             MapUCHE LAFKENCHE  

1 Le 21 décembre 2021, huit prisonniers et prisonnières mapuche 
de la vallée d’Elicura à des peines allant de 20 à 25 années de pri-
son pour l’homicide du propriétaire d’un camping dans la vallée 
d’Elicura lors d’une récupération de terres en décembre 2019. 
Lors de la récupération, le propriétaire refusa de s’en aller. Des 
coups assenés sur sa tête par des weichafé lui auraient été fatales. 

Ce vendredi 24 décembre, huit personnes de la val-
lée d’Elicura seront jugés. Huit pu peñi [frères] 
et pu lamuen [soeurs] de lutt e devront subir la 

punition par l’État raciste et oppresseur. Ils  ont dû faire 
face aux mensonges des traîtres, des procureurs et des 
médias qui n’ont jamais, mais jamais, enquêté sur les faits 
pour lesquels nos pu peñi, pu lamuen sont condamnés au-
jourd’hui.1

Le gouvernement et le pitre coordinateur de la 
«  Macro zone  », Pablo Urquizar, continuent à parler 
d’un crime à Mansalva, mais omett ent le fond de l’af-
faire qui verra nos peñi, lamuen de Elicura, être condam-
nés aujourd’hui à des dizaines d’années de prison. Eli-
cura est  un lof qui, grâce à la dignité de ses hommes 
et femmes, a ralenti l’avancée des barrages hydroélec-
triques, récupéré du territoire et redonné de la dignité à 
la lutt e et à la vie mapuche dans une zone où le capita-
lisme forestier et touristique n’ont amené que misère et 
pauvreté pour les mapuche et les chiliens pauvres.  

Nous savons que l’État condamnera nos frères et 
soeurs, humiliera leurs familles et présentera les traîtres, 
yanakonas [personnes serviles et minables], comme des 

22 décembre 2021
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victimes. Mais le peuple mapuche sait que Playa 
Blanca est un territoire mapuche, de même que 
le lac Lanalhue, et qu’une poignée de yanakonas 
alliés au winka [usurpateur] Héctor García essaye-
ront d’imposer leurs idées néfastes en évinçant la 
légitimité mapuche sur ces terres. 

Devant cett e farce juridique et médiatique nous 
montons au weichan et saisissons nos tralkas [fu-
sils] et notre feu justicier. Car s’il n’existe pas de 
justice winka, il y aura toujours de la justice ma-
puche. Ceux qui cherchent aujourd’hui à se pré-
senter comme des victimes devant nos actions 
sont les mêmes qui ont justifi é la spoliation terri-
toriale en érigeant une fausse vérité, se croyant les 
maîtres d’une histoire qui ne leur appartient pas. 
Ce sont les mêmes qui, acclamant la présence mili-
taire, insistent à nous traiter comme des narco-ter-
roristes, favorisent le désastre forestier et justifi ent 
l’incendie des rukas [maison] et l’assassinat de nos 
kuivekecheyem [combatt ants]. Ceux-là ont toujours 
cru que les mapuche seraient un peuple soumis et 
pacifi que. 

Mensonges. Nous sommes wentru [homme] et 
zomo [femme] weichafé. Nous sommes un peuple 
rebelle. Nous sommes un peuple qui avance vers sa 
libération et cela implique, qu’ils le sachent, d’ex-
pulser les usurpateurs historiques, les véritables 
terroristes, car ce n’est qu’ainsi que resurgira la vie 
mapuche, confi ante en notre feyentum [croyances], 
itrofi l mongen [l’ensemble du vivant] et reconstrui-
sant par là une proposition d’humanité. 

Face aux discours de paix que cherche à imposer 
cett e fausse démocratie, nous affi  rmons que nous 
ne lâcherons pas nos tralkas. Tant que les entre-
prises forestières et les gravières continueront à 
dévaster notre territoire, tant que les entreprises 
touristiques continueront à faire du profi t avec nos 
ressources et tant que les prisons du sud continue-

ront à se remplir de mapuche, le weichan ne s’ar-
rêtera pas. Ni avec Piñera, ni avec Boric [nouveau 
président de Chile qui est entré en fonction en 
mars 2022]

C’est en tant que RML que nous revendiquons 
les actions suivantes :

Mercredi 24 novembre. Incendie de quatre ca-
mions venant de la gravière sur la rivière Trongol 
et d’un fourgon forestier de l’entreprise forestière 
Arauco. Secteur Los Ríos, Los Álamos. 

Jeudi 9 décembre. Incendie de quinze engins 
forestiers sur l’exploitation Coihué-Yeneco de l’en-
treprise forestière Arauco. Lebu. 

Mardi 14 décembre. Incendie de quinze engins 
forestiers sur l’exploitaiton El Tesoro de l’entre-
prise forestière Arauco. Curanilahue.

Mardi 22 décembre. Incendie de 31 chalets d’été 
dans le secteur Lincuyin. Contulmo.

Par la contondance de nos actions, nous revendi-
quons nos prisonniers et nos morts. D’un pas ferme 
nous continuons à avancer vers la libération du 
Wallmapu. Nous savons que cett e marche continue-
ra à amener sacrifi ce et ouleur, prison et mort. Mais 
nous n’abandonnerons pas.

 
Liberté pour Matías Leviqueo, Elíseo Reiman, 

Cesar Millanao, Guillermo Camus, Oscar Pilqui-
man, Orlando Ancalao, Victor Llanquileo et pour 
tous les prisonniers politiques mapuche et de la 

révolte chilienne. 

Territoire et autonomie communautaire.

Resistencia Mapuche Lafk enche (RML)
Lavkenmapu-Nahuelbuta.

Le weichan ne s’arrêtera pas. 
Ni avec Piñera, ni avec Boric.
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Communiqué de la
  COORDINADORA ARAUCO-MALLECO  

28 décembre 2021 

Face aux événements qui se produisent ac-
tuellement dans le cadre institutionnel de 
l’État chilien, de la convention constitu-

tionnelle au début du gouvernement dirigé par 
Gabriel Boric (résultant d’en accord pris au sein 
de la bourgeoisie nationale et internationale), nous 
déclarons que : 

Kiñe.- Il existe un négationnisme constant, un 
parti pris et une ignorance massive concernant 
l’histoire de notre nation mapuche, qui sont or-
chestrés et imposés par l’État chilien pour justifi er 
l’usurpation du Wallmapu. Ce discours cherche à 
faire ignorer qu’en tant que peuple mapuche, nous 
avions une vaste indépendance et exercions notre 
souveraineté sur notre territoire ancestral, à tel 
point que les structures coloniales et républicaines 
se sont tenus à l’écart de nos vies pendant de plu-
sieurs siècles, sans réussir à imposer leurs modèles 
culturelles, économiques et politiques. La seule 
voie que trouvèrent les winka pour s’approprier 
notre territoire fut la spoliation, la tromperie, la 
tutelle raciste et la militarisation, des phénomènes 
qui se répètent aujourd’hui.   

Epu.- D’autant plus, dans l’ambiance actuelle où 
surgissent des voix qui cherchent à amener notre 
autonomie dans un cadre institutionnel et pater-
naliste, nous répondons à cett e nouvelle gauche 
« hippie, progressiste et de buena onda » qui célèbre 
aujourd’hui l’avènement d’un gouvernement 
social-démocrate ou, pour être plus précis, d’un 
gouvernement de centre-gauche, que le peuple 

mapuche possède sa propre structuration politico-
militaire qui date d’avant la formation de l’État 
chilien. Cett e structuration s’exprime à travers du 
koyang, du weichan et de la présence de nos au-
torités ancestrales comme les machi, les lonko, les 
werken, les weichafé ; des rôles qui sont maintenus 
au sein de notre mouvement, sans idéologies 
étrangères, et qui participent activement aux pro-
cessus de reconstruction et de libération national 
vers le kizügunewün [l’autodétermination].

Küla.- Nous pensons que si les formes du pouvoir 
et de la domination peuvent évoluer, elles restent au 
fond les mêmes structures contre lesquelles nous 
lutt ons depuis longtemps  ; par conséquent, per-
sonne ne nous enseignera comment les aff ronter  ; 
c’est notre histoire de lutt e, ce sont nos réussites et 
nos erreurs, c’est la parole de nos autorités cultu-
relles qui nous ont aguerris en tant que peuple en 
résistance et qui nous motivent à continuer à com-
batt re les expressions du capitalisme dans le Wall-
mapu. Le pouvoir colonial qui nous a soumis il y a 
plus d’un siècle suit la même logique aujourd’hui. 
Ainsi, Saavedra, Pinochet et Kast représentent la 
continuité historique d’un projet de domination 
fasciste, et profondément raciste. Nous qui coexis-
tons en longue et en large du territoire disputé avec 
cett e caste de dominants le savons bien. Devant ceci, 
nous mentionnons encore une fois l’exemple de nos 
ancêtres, les futakechekuifi , et nous réaffi  rmons que 
nous continuerons à lutt er pour la reconstruction 
nationale mapuche sans dévier du moindre centi-
mètre de notre ligne et de nos principes de lutt e. 
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Meli.- Dans l’actualité et comme expression 
concrète de ces structures de domination, la 
soi-disant lutt e contre «  la violence en Arau-
canía » s’organise dans une tactique transversale 
soutenue par le patronat, la droite, les médias 
et aussi par la Convention constitutionelle et 
Gabriel Boric. Cett e tactique est destinée à pré-
server le système tel quel, quitt e à employer la 
répression et la militarisation afi n de faire face au 
mouvement mapuche autonomiste révolution-
naire qui exerce le contrôle territorial. Il semble 
que quand on touche aux intérêts du grand capi-
tal, il n’y a pas de diff érence entre « la gauche et 
la droite », les deux secteurs ont un discours ho-
mogène face aux propos politiques et matériels 
de nos revendications. Ces secteurs oublient que 
dans notre histoire, ce fut la violence politique et 
la résistance qui fi t de nous un peuple souverain 
et que c’est notre droit légitime de l’employer 
pour nous préserver dignement comme peuple 
mapuche. 

Kechu.- Que cett e tactique fait partie d’une 
stratégie contre-insurrectionnelle qui se fraye un 
chemin dans le panorama politique actuel à tra-
vers l’instauration d’une narration narco-terro-
riste, destinée à acculer et discréditer politique-
ment, économiquement et médiatiquement nos 
expressions de lutt e révolutionnaire. Ce sont des 
att aques désespérées des classes dominantes et du 
fascisme pour sauvegarder leurs intérêts face au 
renforcement du weichan. En même temps, de la 
même façon, nous prenons catégoriquement nos 
distances, dans ce contexte, avec certaines dévia-
tions qui se sont produites au sein du mouvement 
mapuche en général et qui ont fi ni par être utiles 
au pouvoir de la domination, telles que le trafi c 
de drogues, les mafi as liées à l’exploitation du 
bois, le paramilitarisme yanacona et la servitude 
des «  nouveaux micro-entrepreneurs  » mapuche. 
En ce moment historique, il est fondamental 
d’étouff er ces expressions utiles au capital, et en 
tant qu’organisation, nous le ferons en réaffi  rmant 
notre éthique politique qui va de pair avec notre 
tradition de lutt e. 

Kayu.- Nous lançons un appel à notre peuple 
Mapuche rebelle pour continuer à résister et à re-

vendiquer la violence politique comme un instru-
ment légitime de notre lutt e, peu importe qui soit 
en train de gouverner et qui préserve le modèle 
de l’accumulation capitalisme et de son échafau-
dage colonial. Freiner la destruction du Wallma-
pu, créer les bases pour l’émancipation défi nitive 
en multipliant les sabotages et en intensifi ant le 
contrôle territorial afi n de libérer les territoires 
du pouvoir winka. Nous n’eff acerons pas les coûts 
de ce nouvel élan autonomiste de notre mémoire 
collective : on le paie avec de la persécution po-
litique et des weichafé tombés et animés par un 
vaste sentiment d’engagement pour notre peuple. 
Ne nous laissons pas bercer par des fausses pro-
messes et ne tombons pas dans la vision court-ter-
miste et mesquine de la pseudo-gauche. 

Avec Matías et Toñito toujours en la mémoire !
La résistance n’est pas du terrorisme !

Kizugūnewtun pour la Nation Mapuche !
Liberté pour Daniel Canío et tous les prisonniers 

politiques mapuche !
Amulepe taiñ weichan

Weuwaiñ – Marrichiweu

Coordinadora Arauco-Malleco
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     temps de l’abondance

Janvier 2022

1/01 Rucalhue. Vers 23h, l’unique 
poste des carabiniers de la zone 
est incendié et complètement dé-
truit. L’att aque est probablement 
liée à la lutt e contre la construc-
tion d’une centrale hydroélec-
trique sur le fl euve Biobio lancée 
en 2018 par l’entreprise chinoise 
China International Water and 
Electric Corporation.

3/01, Traiguén. Une att aque des-
tructrice ravage plusieurs intérêts 
de la famille de colons Stappung, 
sur son domaine de Santa Clara : 
deux maisons, des entrepôts, un 
bureau, un tracteur et un camion 
sont réduits en cendres. Revendi-
qué par l’ORT Toño Marchant de 
la CAM : « Avec des actions de ré-
sistance, nous répondons à Stappung, 
un des latifundistes les plus embléma-
tiques du territoire Nagche, fasciste 
de droite, politicien et allié des entre-
prises forestières qui att aque nos com-
munautés et notre terre.  » Action 
également réalisée en hommage à 
Matías Catrileo et Toño Marchant, 
assassinés par les carabiniers lors 
d’att aques similaires.

10/01, Curarrehue. L’église San 
Sebastian est entièrement ravagée 
par un incendie volontaire.

24/01, Lumaco.  Sur la route vers   
Ralun, la cabine de la pelleteuse 
de Gamefor, un sous-traitant de la 
compagnie forestière Mininco est 

partie en fumée. Elle venait d’être 
entreposée la veille sur le domaine 
Capitán Pastene, et a été retrouvée 
détruite au petit matin. Des tracts 
liés à la lutt e mapuche ont été lais-
sés sur place.

25/01 Lautaro. Une pelleteuse et 
deux containers sont incendiés 
sur le domaine Quintrilpe de l’en-
treprise de granulats de bois San 
Alfonso, propriété de la famille du 
maire de Cunco, Alfonso Coke. 
Arrivés vers 7h du matin, un pe-
tit groupe de weichafé armés et 
cagoulés a d’abord neutralisé le 
vigile avant de répandre le feu. Les 
containers cramés en pleine forêt 
servaient de bureau sur place à 
l’entreprise et au logement du vi-
gile. Une banderole retrouvée sur 
place et signée du groupe Libera-
ción Nacional Mapuche (LNM) 
disait « Liberté pour les prisonniers 
politiques mapuche / Matias Ca-
trileo est présent ».

31/01, Chol-Chol. L’ORT Anga-
namvn de la CAM eff ectue une 
att aque incendiaire contre des en-
gins forestiers dans le secteur de 
Bochoco.

Février 2022

2/02, Los Alamos. Dans le do-
maine Los Rios appartenant à 
Arauco, des weichafé tendent une 
embuscade contre un convoi de 
bois. Par des tirs en air, ils obligent 
les chauff eurs à descendre. Sept 

camions forestiers sont incendiés. 
Plusieurs véhicules sont récupé-
rés par les weichafé. L’action a été 
menée par Resistencia Mapuche 
Lafk enche (RML).

3/02, Chol-chol. L’ORT Anga-
namvn de la CAM intercepte et 
détruit deux engins de l’entreprise 
Socal  sur un chantier de répara-
tion des routes facilitant l’accès de 
l’industrie forestière à cett e zone 
de la cordillère. 

15/02, San José de la Mariquina. 
Sabotage incendiaire contre l’en-
treprise de transports Salgado, 
prestataire de service de Minin-
co. 18 camions sont détruits par 
le feu. Une banderole exigeant la 
libération de Luis Tranamil, José 
Caceres et Daniel Canio, et signée 
par Liberacíon Nacional Mapuche 
(LNM) est retrouvée sur place.

19/02, Freire. Trois camions et une 
pelleteuse sont détruits lors d’une 
att aque menée par l’ORT Kvlapan 
de la CAM. Une feuille laissée sur 
place dit : « Non à la construction 
de la route doublée. Liberté pour 
Daniel Canio et tous les prisonniers 
politiques mapuche. »

26/02, Nueva Imperial. Six engins 
forestiers d’Arauco et un fourgon 
de la sécurité sont incendiés. Une 
feuille signée par l’ORT Lafk enche 
Left ratru de la CAM est laissée sur 
place  et dit : «  Entreprises fores-
tières dehors. »

      Wälung 
pp

Le 21 décembre, Weichan Auku Mapu mène 
des att aques ravageuses contre l’industrie 

touristique autour du lac Lanalhue.





Amulepe taiñ weichan
Notre lutte continue

Dans les territoires habités par les communautés 
mapuche, dont les terres furent accaparées par des 

investisseurs capitalistes, défi gurées par les exploitants 
forestiers, ravagées par les entreprises énergétiques, pol-
luées par les industriels et colonisées par des suppôts de 
l’État chilien, les dernières décennies ont été marquées 
par une lutt e incessante.

La lutt e radicale mapuche nous inspire pour sa continuité, 
pour son rejet catégorique de toute tutelle étatique, pour 
son combat acharné contre l’exploitation et la spolia-
tion capitaliste, pour son choix de l’action directe contre 
l’extractivisme et la dévastation de la terre et du vivant. 
A l’heure où dans le monde entier, les conséquences de 
l’avancée folle de la machine industrielle et technologique 
se ressentent chaque jour un peu plus, où les changements 
climatiques provoqués par l’industrialisation pourraient 
bien inaugurer des scénarios inouïs, risquant de reconfi -
gurer drastiquement les assises de la domination, cett e 
lutt e dans un coin « perdu » du monde où des habitants 
et habitantes porteurs de façons de vivre antagonistes 
avec le capitalisme et l’étatisme se batt ent pour conserver 
ou retrouver chaque mètre accaparé et exploité par des 
entreprises et l’État, pourrait avoir une signifi cation qui 
dépasse le territoire du Wallmapu.

Ce recueil rassemble des textes issus de la résistance mapuche 
dans les territoires sous domination de l’État chilien. Précédés 
d’une analyse historique de la lutt e radicale mapuche, ces  textes  
couvrent un an de lutt e (de 2021 à 2022).

La
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